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1. Présentation

Ce rapport est le résultat d’une étude conduite en Haïti entre mai et juillet 2007 à la demande du Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural de la République d’Haïti (MARNDR), plus précisément du « Programme de Développement Rural Centre et Sud » mis en œuvre par ce Ministère et financé par le 8ème Fonds Européen de Développement. 

Cette étude a été conduite dans le cadre d’un partenariat avec la firme haïtienne INESA (Inter-entreprises Services Associés) qui a fournit, outre l’expertise  locale (un expert du secteur de la pêche et un statisticien-économiste), tout l’appui logistique requis pour la réalisation des différentes enquêtes de terrain (voir « méthodologie »).

Conformément aux termes de référence de l’étude, le présent rapport contient
 :

· une description de  la situation actualisée de la pêche maritime dans le pays, description portant à la fois sur l’état de la ressource (benthique et pélagique) pour les principales espèces exploitées en Haïti et sur la situation des principales catégories d’acteurs du secteur (pêcheurs, marchandes, mareyeurs, exportateurs)

· des propositions d’axes de politique nationale, avec leur impact potentiel au niveau économique et social pour les populations concernées et les équilibres économiques nationaux

· des recommandations techniques pour les actions qui pourraient être engagées

· des propositions pour l’organisation interprofessionnelle de la filière.

Le consultant tient à remercier ici les équipes du Ministère de l’Agriculture qui l’ont accompagné pendant toute la réalisation du travail, en particulier la cellule de coordination du PDR-CS, le service des pêches maritimes de la Direction de la Pêche et de l’Aquaculture du MARNDR, ainsi que le personnel du PDR et des DDA Sud et Grand’Anse pour les appuis fournis sans réserve afin que l’étude puisse se réaliser dans des conditions optimales.

2. Principales conclusions et recommandations

2.1.1. Quelques données générales sur le secteur

Il existerait en Haïti quelques 52 000 familles de pêcheurs répartis en 26 000 unités de pêche (pirogues, barques à fond plat, bateaux à voile) et plus de 420 localités de pêche. La production annuelle du secteur serait de l’ordre de 15 000 TM de poissons, 600 TM de langoustes, 200 TM de chair de lambi et 50 TM de crevettes, pour une valeur globale de plus de 3 milliards de gourdes et une valeur ajoutée annuelle de 2 milliards de gourdes. 

Les équipements utilisés sont divers et variés (lignes, nasses, filets), mais souvent rudimentaires et de faible productivité. Compte tenu de la vétusté des embarcations, le temps de pêche est limité ainsi que le nombre de jours de pêche possibles dans l’année.

La commercialisation des produits de la mer est réalisée par des marchandes locales et des saras pour les produits de deuxième catégorie et les poissons séchés. Les produits de premier choix (poissons roses, langoustes, lambis) sont commercialisés par des « agences » , réseau pyramidal d’intermédiaires assurant la commercialisation des produits frais jusqu’à l’aire métropolitaine pour les marchés de consommation et pour les exportateurs. On estime à près de 25 000 le nombre d’agents impliqués dans la commercialisation des produits de la mer, qui sont destinés en premier lieu au marché intérieur, même si les exportations informelles vers la République Dominicaine se sont beaucoup développées ces dernières années. Il existe par ailleurs une douzaine d’exportateurs de produits de la mer, basés à Port-au-Prince pour la plupart ; ils commercialisent surtout des queues de langouste congelées.

2.1.2. Les contraintes identifiées

Les principales contraintes identifiées sont les suivantes.

i) La ressource disponible sur la côte et sur le plateau continentale a beaucoup diminué du fait d’une augmentation de la pression exercée par un nombre croissant d’unités de pêche et de la détérioration de certains écosystèmes favorables à la reproduction des poissons et crustacés.

ii) Ceci se manifeste par une diminution du nombre de prises et une diminution de la taille des prises ; dans certaines régions, la ressource en langouste est pratiquement épuisée (Côte des Arcadins).

iii) De ce fait, les pêcheurs tentent d’exploiter d’autres milieux, notamment la haute mer, mais la majorité manque de moyens pour cela ; les temps de déplacements élevés limitent la durée de pêche, la vétusté des embarcations augmente le risque en mer et réduit le nombre de jours de pêche, les outils disponibles limitent les types de pêche praticables.

iv) Des expériences plus ou moins récentes ou en cours de mise en place de Dispositif de Concentration de Poissons et de modernisation des équipements des pêcheurs apportent, avec un certain succès, des réponses aux contraintes précédentes, en permettant une exploitation de la ressource pélagique lointaine par les pêcheurs artisanaux haïtiens. Ces expériences peuvent cependant encore être améliorées en affinant et adaptant les réponses proposées aux contraintes locales spécifiques des pêcheurs.

v) La commercialisation des produits de la mer se réalise en l’absence de moyens de conservation en frais, mis à part des blocs de glace distribués dans tout le pays à partir de moins de 20 sites de production et d’approvisionnement ; une fois à terre, les poissons et autres fruits de mer doivent donc être vendus très rapidement par différents réseaux de commercialisation articulés entre eux (marchandes locales, saras urbaines, agences) ; les produits « haut de gamme » (langoustes, chairs de lambi, poissons de première catégorie) sont « glacés » en priorité ; les produits qui ne sont pas vendus rapidement sont salés et séchés, ce qui permet leur stockage, mais s’accompagne d’une forte perte de valeur (de l’ordre de 40%).

vi)  Les déficiences du système de conservation augmentent les risques de pertes à tous les niveaux des filières de commercialisation, ce qui incite les acteurs à se « couvrir » avec des taux de marges importants (de l’ordre de 20% à chaque étape), en tout cas supérieurs à ce que l’on peut observer dans d’autres secteurs de l’économie rurale haïtienne.

vii)  Les exportations formelles de produits de la mer vers l’Europe sont fermées depuis la fin des années quatre vingt dix en raison de l’absence de système de contrôle de qualité acceptable, tandis que l’ensemble des exportations de lambis (coquille et chair) est fermé en raison du non respect par Haïti des exigences de la convention CITES ; or ces deux marchés offraient un débouché sur et bien rémunéré à une partie des produits de la filière et contribuaient en grande partie au financement des agences de commercialisation ; leur fermeture s’est accompagnée d’un assèchement des liquidités financières de la filière, qui est aujourd’hui supportée en grande partie par les avances faites par les pêcheurs (vente en consignation).

viii) Le marché à l’exportation vers la République Dominicaine s’est beaucoup développé ces dernières années, mais son caractère informel est probablement source d’inéquité dans les échanges, au détriment des pêcheurs haïtiens.

ix) De nombreuses organisations de pêcheurs existent (plus d’une soixantaine), mais beaucoup sont de création récente et faiblement structurées ; les associations d’exportateurs (coquilles et langoustes) ont été mises sur pied en réponse à des contraintes très spécifiques (accès au marché international, gestion de la concurrence interne).
x) Bien qu’il existe une loi sur la pêche (1978), elle n’est pas appliquée et mérite d’être actualisée ; le secteur souffre d’un manque crucial de régulation qui contribue à l’épuisement de la ressource ; des conflits entre pêcheurs ou entre communautés de pêcheurs, qui n’arrivent plus à gérer localement les tensions sur la ressource, commencent à se manifester dans différents points du pays.
2.1.3. Les recommandations

Une ébauche de stratégie d’appui au secteur a été préparée dans le cadre de cette étude.

Cette stratégie propose de retenir les trois objectifs suivants :

i) alléger la pression sur la ressource démersale côtière

ii) mieux exploiter la ressource du talus et de la haute mer

iii) mieux valoriser les prises.

Quatre instruments de politique publique sont proposés pour atteindre ces objectifs :

i) le cadre légal à mettre à jour

ii) la structuration du secteur (pêcheurs, marchands, exportateurs, administration)

iii) l’aide aux investissements privés

iv) l’appui technique aux professionnels du secteur, la recherche-développement, et la formation professionnelle

Pour l’allègement de la pression sur la ressource du plateau continental, il est proposé d’aider certains groupes de pêcheurs (utilisateurs de senne, plongeurs avec compresseurs) à trouver des alternatives à ce type d’activité particulièrement prédatrice. Il faudra également de manière impérative actualiser le cadre légal de la pêche et surtout le faire appliquer. Il faudra améliorer les embarcations pour augmenter leur vitesse de déplacement, en particulier celle des pirogues et canots à voile, afin de permettre aux pêcheurs d’aller exploiter d’autres ressources que les seules ressources côtières. On pourra également chercher à exploiter des ressources côtières peu connues aujourd’hui, telles que les petits pélagiques côtiers. Enfin, on pourra tester la mise en place de récifs artificiels en vue de contribuer à la production des écosystèmes côtiers.

Pour augmenter l’exploitation de la ressource hauturière, il est proposé de mettre en place davantage de DCP, mais en les adaptant au milieu local dans lequel on projette de les installer. Ceci passe notamment par une diversification du type de DCP (petit ou grand fond), des modifications techniques à apporter au modèle actuel (flotteur de sécurité pour la partie immergée) et une révision des modalités de gestion du parc de DCP en s’assurant bien que l’entité chargée de la gestion et de l’entretient du DCP soit bien celle qui récolte les fruits de son exploitation, ce qui n’est pas toujours le cas aujourd’hui. On pourra également tester avec les pêcheurs différentes techniques de pêche sur le DCP, y compris pour des embarcations sans moteurs, par exemple des voiliers ou des pirogues améliorés et équipés d’un balancier.

Pour améliorer la valorisation des prises, on devra travailler sur les conditions de commercialisation des produits de la mer. Il s’agira en premier lieu de développer une filière de production de glace en promouvant l’entrepreunariat privé local ; on devra également aménager et équiper des marchés stratégiques (gros marchés de regroupement en province, marché de gros de la Rochelle à Port-au-Prince), en habilitant les espaces réservés à la commercialisation des produits de la mer (eau courante, drainage) et en installant des chambres froides (positives) dont la gestion sera confiée par contrat à des entrepreneurs privés. Il sera en parallèle nécessaire de former des techniciens frigoristes, car ce type de ressource humaine fait aujourd’hui cruellement défaut en Haïti. On devra également travailler à la réouverture des exportations de langoustes (vivantes ou congelées) vers l’Europe en mettant sur pied un système de contrôle de qualité acceptable vis à vis des normes du commerce international ; de même, la question des exportations de lambi (chair et coquilles) devra être réglée en trouvant un accord avec les exigences de la CITES.

Ces différentes recommandations techniques ne seront applicables que dans la mesure où l’on procède à une redéfinition de la mission de service public de l’État vis à vis du secteur de la pêche, en s’assurant d’un recentrage vers des missions essentielles que sont le suivi du secteur, la réforme du cadre légal et les négociations internationales, le contrôle de qualité, la formation professionnelle et la recherche-développement, ainsi que la coordination et l’harmonisation de toutes les interventions en faveur du secteur (projets). Ce recentrage devra s’accompagner d’un renforcement du service des pêches.

Enfin, toutes ces recommandations ne seront pas réalisables en dehors d’un renforcement de la structuration professionnelle du secteur : associations de pêcheurs, d’exportateurs de commerçants, en partant des intérêts et préoccupations concrètes des différentes composantes du secteur. Il est également proposé en matière institutionnelle d’adopter une démarche décentralisée, en créant des Comités Locaux de Pêche, instances interprofessionnelles de concertation et de coordination, aux compétences régionales (une par grande région de pêche, appelée bassin de pêche, et dont on a provisoirement établi le nombre à 13). Au niveau central, le service des pêches devrait progressivement voir une partie de sa mission être confiée à une agence des pêches, instance mixte publique-privée chargée de la concertation intra-sectorielle et du pilotage du secteur, le service des pêches se concentrant sur des fonctions de suivi et de contrôle.

Méthodologie

2.2. L’articulation de différents outils

L’étude a été conduite en articulant différentes sources d’information et différents outils. 

· La revue de la bibliographie existante a notamment permis de faire le point sur l’état des connaissances quant au niveau de la ressource estimée (ressource benthique et ressource pélagique). Outre les travaux de la FAO réalisés en 1999 (Jean Gallène ; Christophe Breuil), des sites internet d’institutions spécialisées ont été consultés et valorisés (IFREMER). La bibliographie complète valorisée dans le cadre de cette étude est présentée en annexe 2 de ce rapport.

· La valorisation de différentes informations statistiques a permis de réaliser un cadrage de la filière en termes macro-économiques. On a notamment pu exploiter les statistiques de  quatre années de pêche sur DCP de l’association AMPAH (association des marins pêcheurs d’Anse d’Hainaut), les statistiques détaillées d’exportation de langoustes par l’association formée en 2002 par les principales compagnies opérant sur le secteur, ainsi que les statistiques officielles de la douane et du Ministère de l’Agriculture.

· Des enquêtes quantitatives et qualitatives ont été réalisées sur tout le territoire national, tant auprès des pêcheurs que des commerçants de produits de la mer ; la liste des enquêtes réalisées est présentée dans le tableau 1 ci-dessous. 

Tableau 1 : liste des enquêtes réalisées dans le cadre de l’étude

	Objet de l’enquête
	Localisation
	Nombre de cas

	Enquête localités
	Territoire national (85%)
	350 localités

	Enquête approfondie pêcheurs
	20 sites
	20 enquêtes

	Enquête grossistes
	Marchés Rochelle, Croix des Bossales et agences locales
	40 enquêtes

	Enquête marchandes locales
	20 sites
	20 enquêtes

	Enquêtes détaillantes PauP
	Marchés Croix des Bossales et Salomon
	30 enquêtes


Le détail de ces différentes enquêtes est décrit dans le paragraphe 2.2 ci-dessous.

· Des entretiens de groupe ont été conduits dans certaines localités afin de bien cerner la problématique de la pêche et de discuter avec les acteurs de la pertinence et de l’efficacité d’un ensemble d’actions mises en œuvre ces dernières années en faveur du secteur (installation de Dispositifs de Concentration de Poissons – DCP, crédit pour la modernisation des équipements de pêche, mise en place de services à la pêche…). Au total, 18 localités ont fait l’objet d’une analyse approfondie, conformément au tableau 2 ci-dessous. Elles ont été choisies en fonction de leur intérêt par rapport à l’étude du secteur (importance de l’activité « pêche », existence d’initiatives spécifiques en cours ou récentes) et de contraintes logistiques : ainsi, les déplacements de l’équipe ont été concentrés sur la zone sud du pays qui est la zone d’intervention du PDR. Les localités de pêche de la côte nord, prises en compte dans l’enquête exhaustive, n’ont pas fait l’objet d’étude approfondie.

Tableau 2 : liste des entretiens de groupe réalisés dans le cadre de l’étude

	Département
	Commune
	Localité / site

	Sud-est
	Belle Anse
	Rivière salée

	Sud-est
	Belle Anse
	Lagon

	Sud-est
	Belle Anse
	Anse à Bœuf

	Sud
	Saint Louis du Sud
	Baie du Mesle

	Sud
	Aquin
	Zanglais

	Sud
	Aquin
	Baie du Mesle

	Sud
	Chardonnières
	Chardonnières

	Sud
	Roche à Bateau
	Chevalier

	Grand’Anse
	Anse d’Hainaut
	Anse d’Hainaut

	Grand’Anse
	Bonbon
	Bonbon

	Grand’Anse
	Roseaux
	Gommiers

	Grand’Anse
	Jérémie
	Testasse

	Grand’Anse
	Jérémie
	La pointe

	Grand’Anse
	Jérémie
	Basse ville

	Ouest
	Léogane
	Ka piti

	Ouest
	Lully
	Saintard

	Ouest
	Lully
	Lully

	Ouest
	Anse à Galets (La Gônave)
	Magasin 

	Ouest
	Anse à Galets (La Gônave)
	Ti Gônave


· Deux rencontres de travail spécifiques ont été organisées. La première a permis de réunir des entreprises du secteur formel qui se consacrent à l’exportation de produits de la mer (langoustes, chair de lambi, coquilles de lambi, poisson). Sur les 14 entreprises formelles qui seraient actuellement plus ou moins actives sur le marché (voir liste en annexe 3), 5 ont participé à la rencontre. Une deuxième rencontre a également été organisée à Port-au-Prince avec des représentants des grossistes intervenant sur le marché de gros de La Rochelle à Carrefour. Cette séance de travail a réuni 11 représentants des « agences » qui interviennent dans la filière pêche (achat de poissons et fruits de mer frais en gros pour la revente sur le marché local ou à des exportateurs).

· Des entretiens individuels ont enfin été réalisés avec des personnes-ressources clé du secteur : cadres de l’administration publique, prestataires de service dans le domaine de l’appui à la pêche, entrepreneurs privés formels et informels. La liste des personnes ressources rencontrées dans le cadre de cette étude est présentée à l’annexe 4.

2.3. Les enquêtes réalisées

· Une enquête exhaustive réalisée sur la presque totalité du territoire national
. Cette enquête visait à identifier tous les sites de pêche existant dans le pays, c’est à dire tout les lieux de débarquement et de stationnement permanent d’au moins six bateaux de pêche artisanale, et de faire l’inventaire : 

· du nombre de bateaux existants

· de la quantité estimée d’outils de pêche (filets, sennes, nasses)

· des infrastructures de commercialisation fonctionnelles (usines à glace et chambres froides)

· du nombre d’acteurs (pêcheurs, marchandes locales, agences) opérant dans chaque localité

· des principaux circuits de commercialisation des produits de la mer issus du site de pêche enquêté.

Le questionnaire utilisé pour cette enquête est présenté à l’annexe 5 de ce rapport..

· Les enquêtes approfondies « pêcheurs » et « marchandes locales » (20 enquêtes dans chaque catégorie) avaient pour objectif principal la reconstitution des comptes d’exploitation de ces deux catégories d’acteurs. Pour chaque type de pêche pratiqué, on a ainsi demandé au pêcheur d’indiquer :

· La fréquence de pêche selon la saison

· Le niveau moyen de prises et leur valeur moyenne

· Les coûts de production (coûts opérationnels, charges de structure dont amortissement du matériel)

Pour les marchandes, on a cherché à estimer le taux de marge pratiqué selon les différentes sous-filières (poisson séché, saumure, frais), le pourcentage de pertes, les coûts d’opération (transport, glace, …) et de structure (par exemple, le coût d’amortissement de la glacière) ainsi que le volume d’activité par saison.

· Les enquêtes « commercialisation urbaine » ont été réalisées sur trois marchés de la région métropolitaine de Port-au-Prince : les deux principaux marchés de gros (Croix des Bossales et Rochelle), ainsi qu’un marché de détail de référence, le marché Salomon
. Ces enquêtes avaient pour objectif de décrire l’aval du circuit de commercialisation des produits de la mer et de reconstituer les comptes d’exploitation des agents. Elles ont été réalisées auprès d’un échantillon représentatif de marchandes choisis de manière aléatoire parmi les présentes au moment de l’enquête, conformément au tableau suivant.

Tableau 3 : échantillonnage des enquêtes commercialisation « aval »

	
	Rochelle
	Croix des Bossales
	Salomon

	Taille échantillon grossistes
	12
	18
	2

	Taille échantillon détaillants
	0
	12
	18

	Taille population estimée

	80
	40
	21

	%
	15%
	75%
	95%


Les questionnaires utilisés pour ces enquêtes « grossistes » et « détaillantes » sont présentés dans les annexes 6 et 7 du présent rapport.

2.4. L’analyse des données

Les entretiens réalisés sur le terrain ainsi qu’une première lecture des enquêtes conduites nous ont amené à opter pour une analyse par « bassin de pêche ».

Un bassin de pêche est une zone possédant une certaine homogénéité du point de vue halieutique (par exemple : plateau continental étroit, fonds sableux, pêche filet et ligne prédominante) que les habitants de la côte ont l’habitude d’exploiter ensemble. La carte ci-dessous montre les 13 zones ou « bassins de pêche » proposés provisoirement.

Carte nº1 : bassins de pêche
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La correspondance suivante peut être établie entre communes littorales et bassins de pêche.

Tableau 4 : bassins de pêche et communes littorales

(proposition de découpage provisoire)

	Bassin de pêche
	Communes littorales concernées
	Nombre de communes

	1. Sud-est
	Anse-à-Pitre, Grand Gosier, Belle Anse, Marigot, Cayes Jacmel
	5

	2. Côtes de Fer
	Jacmel, Bainet, Côtes de Fer, Aquin
	4

	3. Sud
	Cavaillon, Saint Louis du Sud, l’Ile à Vache, les Cayes, Torbeck, Saint Jean du Sud
	6

	4. Côteaux
	Port Salut, Roche à Bateaux, Côteaux, Port-à-Piment, Chardonnières, Les Anglais
	6

	5. Pointe Ouest
	Tiburón, Les Irois, Anse d’Hainaut, Dame Marie
	4

	6. Grand’Anse
	Abricots, Bonbon, Jérémie, Roseaux
	4

	7. Nippes
	Corail, Pestel, Baradères, Petit Trou de Nippes, Anse à Veau, Petite Rivière de Nippes
	6

	8. Ouest Sud
	Miragôane, Petit Goave, Grand Goave, Léogane, Gressier, Carrefour, Pointe à Raquettes
	7

	9. Ouest Nord
	Anse à Galet, Croix des Bouquets, Cabaret, Arcahaie, Saint Marc
	5

	10. Artibonite
	Grande Saline, Desdunes, Gonaïves, Terre Neuve, Anse Rouge
	5

	11. Nord-ouest
	Bombardopolis, Môle Saint Nicolas, Jean Rabel, Port-de-Paix, La Tortue
	5

	12. Nord
	Saint Louis du Nord, Anse à Foleur, Le Borgne, Port-Margot, Bas Limbé, Plaine du Nord, Cap Haïtien
	7

	13. Nord-est
	Quartier Morin, Limonade, Caracol, Terrier Rouge, Fort Liberté, Ferrier
	6

	TOTAL
	13 bassins de pêche
	70 communes littorales


Tous les bassins de pêche ainsi définis, sauf celui de l’Artibonite, ont été visités ou enquêtés dans le cadre de la présente étude. Les données d’enquêtes de terrain (enquête exhaustive) ont  été analysées par bassin de pêche. On a appliqué un facteur correctif de 15% pour extrapoler des estimations nationales à partir des résultats des enquêtes.

Le nombre de pêcheurs a été estimé à partir du nombre d’unités de pêche recensées, en établissant la correspondance suivante : 1 à 2 pêcheur indépendant par pirogue, 2 à 3 pêcheur indépendant par canot (rames ou voiles) et 3 à 4 pêcheur indépendant par bateau à moteur.

Les filets et sennes de plage ont été inventoriés. On a estimé le nombre de nasses à partir du nombre de pêcheurs utilisant des nasses, en considérant une moyenne de 20 nasses par pêcheur. 

2.5. Limites de l’étude

L’étude réalisée a permis de reconstituer une image globale cohérente de la filière pêche en Haïti, sans toutefois prétendre à un niveau de précision extrême. Vu les délais impartis et les moyens alloués à l’étude, il est notamment illusoire de considérer les données chiffrées comme tout à fait certaines. Ce sont davantage des ordres de grandeur qui sont fournis ici et qui doivent être utilisés avec prudence. Ceci concerne en particulier la reconstitution des comptes macro-économiques de la filière et celle des comptes d’exploitation des pêcheurs. La pêche étant une activité saisonnière et aléatoire, il est extrêmement difficile en effet, sans un suivi sur une période suffisamment longue, d’avoir par enquête une idée précise du volume des prises réalisées.

De même, l’estimation de l’état de la ressource a été fait, d’un commun accord avec le maître d’ouvrage, sur base essentiellement bibliographique, avec quelques recoupements de terrain obtenus dans les entretiens et enquêtes. Il ne s’agit donc pas du tout d’une mesure scientifique actualisée du niveau des stocks disponibles et exploitables par espèce sur les côtes haïtiennes.

Les différents produits de la mer n’ont pas tous été traités avec le même souci d’approfondissement et d’exhaustivité. On a d’abord mis l’accent sur les poissons et sur les langoustes, puis dans une moindre mesure, sur les coquillages (lambi) et les crevettes. La cueillette des holoturies (concombres de mer) n’a été qu’effleurée. Les crabes, calamar et poulpes n’ont pas été traités
. 

Enfin, il convient de rappeler que l’enquête exhaustive conduite sur les principaux sites de pêche de la République n’est pas tout à fait exhaustive puisque certains tronçons côtiers n’ont pas pu être couverts. On dispose néanmoins, avec ces quelques 350 localités enquêtées, d’une base suffisamment large pour procéder à des extrapolations nationales en considérant qu’au moins 85% des localités de pêche ont été couvertes par l’enquête.

3. Analyse du secteur

3.1. Une vue globale de la pêche en Haïti

3.1.1. Les pêcheurs et la pêche

a. Les pêcheurs

Le résultat des enquêtes permet d’estimer à environ 400 le nombre de localités de pêche, 52 000  le nombre total de pêcheurs, répartis en plus de 26 000 unités de pêche, ce qui est considérable. Les débarquements – mal connus – étant de quelques milliers de tonnes, il apparaît que les productions journalières individuelles sont généralement très faibles.

Tableau 5 : Estimation du nombre de localités de pêche et de la quantité de pêcheurs

	Numéro
	Bassin
	Localités
	Répart.
	Pêcheurs
	Répart.
	Pêch./ Loc.

	1
	Sud est
	24
	7%
	2 888
	6%
	120

	2
	Côte de Fer
	29
	8%
	3 551
	8%
	122

	3
	Sud  
	82
	23%
	6 514
	15%
	79

	4
	Côteaux
	26
	7%
	2 101
	5%
	81

	5
	Pointe ouest
	26
	7%
	4 572
	10%
	176

	6
	Grand Anse
	10
	3%
	1 210
	3%
	121

	7
	Nippes
	33
	9%
	5 144
	12%
	156

	8
	Ouest sud
	42
	12%
	2 785
	6%
	66

	9
	Ouest nord
	43
	12%
	5 024
	11%
	117

	11
	Nord-ouest
	16
	5%
	2 216
	5%
	138

	12
	Nord
	12
	3%
	3 584
	8%
	299

	13
	Nord-est
	9
	3%
	4 935
	11%
	548

	Total
	
	352
	100%
	44 521
	100%
	126

	Extrapolé
	85%
	414
	
	52 378
	
	126


C’est dans le sud et les deux bassins de l’ouest que l’on trouve le plus grand nombre de localités de pêche. En moyenne, une localité de pêche compte 126 pêcheurs, mais ce nombre varie de 66 pour Ouest Sud à plus de 500 pour le nord-est, où l’on a de gros villages de pêcheurs.

b. Les unités de pêche

Une typologie des unités de pêche fait ressortir trois catégories principales différenciées :

· Les pirogues monoxyles, dites bois fouillé ou bois rond. On estime leur nombre à près de 15 000, soit plus de 50% du total des unités.   Elles sont très petites et de forme grossière. Leur rayon d’action et très limité et son utilisateur ne peut se rendre, à la pagaie, que sur les fonds de pêche les plus proches et donc les plus exploités. La rareté du bois d’œuvre condamne ces pirogues à court ou moyen terme.

· Les canots en bois mus à la voile ou aux avirons. Ils permettent dans la plupart des cas d’aller jusqu’aux acores et donc d’atteindre la totalité du domaine maritime exploitable, du moins avec les techniques de pêche traditionnelles. On estime leur nombre à environ 10 000 unités sur tout le territoire national, soit un peu plus du tiers des unités existantes.

· Les barques en bois avec moteur hors-bord seraient moins de 1 400 sur tout le territoire national, soit 5% des unités inventoriées.

Tableau 6 : Estimation du nombre d’unités de pêche

	Numéro
	Bassin
	Bateau mot.
	Canots
	Pirogues
	Total
	Bateau mot.
	Canots
	Pirogues

	1
	Sud est
	193
	453
	720
	1 366
	14%
	33%
	53%

	2
	Côte de Fer
	69
	630
	1 156
	1 855
	4%
	34%
	62%

	3
	Sud
	308
	1 113
	1 769
	3 190
	10%
	35%
	55%

	4
	Côteaux
	85
	453
	447
	985
	9%
	46%
	45%

	5
	Pointe ouest
	82
	451
	2 105
	2 638
	3%
	17%
	80%

	6
	Grand Anse
	20
	189
	445
	654
	3%
	29%
	68%

	7
	Nippes
	105
	414
	2 494
	3 013
	3%
	14%
	83%

	8
	Ouest sud
	38
	546
	858
	1 442
	3%
	38%
	60%

	9
	Ouest nord
	141
	1 152
	1 100
	2 393
	6%
	48%
	46%

	11
	Nord-ouest
	49
	310
	846
	1 205
	4%
	26%
	70%

	12
	Nord
	34
	1 128
	430
	1 592
	2%
	71%
	27%

	13
	Nord-est
	30
	1 780
	253
	2 063
	1%
	86%
	12%

	Total
	
	1 154
	8 619
	12 623
	22 396
	5%
	38%
	56%

	Extrapolé
	85%
	1 358
	10 140
	14 851
	26 348
	5%
	38%
	56%

	Répart.
	
	5%
	38%
	56%
	100%
	
	
	


On peut rajouter une dernière catégorie récemment introduite par des projets, celle des canots en fibre de verre. Fonctionnant uniquement au moteur, ils constituent un apport exogène et la flottille qu’ils constituent est encore très réduite, peut-être une vingtaine d’unités pour tout le territoire national. 

La proportion de canots est plus importante dans le nord du pays, alors que les pirogues sont très dominantes dans le sud et la Grand’Anse. C’est dans le sud-est que la proportion de bateau à moteur est la plus importante, avec 14% du total des embarcations.

c. Les engins de pêche

Les engins de pêche sont bien diversifiés : filets maillants, tramails (appelé localement filet trois nappes), filets encerclant, lignes de traîne, palangres, palangrottes, nasses en matériaux végétaux. Il s’y ajoute la pêche en plongée, avec ou sans narguilé.

On a inventorié trois catégories d’engins de pêche dans l’enquête :

· les filets (filets maillants et tramails) : on en a recensé plus de 7 000 ; ils sont largement utilisés dans le sud et à Côte de Fer qui concentrent près de la moitié du total des filets inventoriés

· les sennes de plage : près de 1 900 sennes de plage ont été inventoriées ; on les trouve surtout dans les Nippes, Ouest sud et le Nord

· Les nasses : plus de 17 500 pêcheurs utiliseraient des nasses, surtout dans le sud-est et le sud
· Les fusils concernerait 12% des pêcheurs (plus de 6 000) ; on les trouve surtout dans les Côtes de Fer et à Ouest sud.
Tableau 7 : engins de pêche inventoriés

	Bassin
	Filets
	Proportion pêcheurs
	Sennes
	Proportion pêcheurs
	Nasses

(x 20)
	Proportion pêcheurs
	Fusils
	Proportion pêcheurs

	Sud est
	374
	13%
	39
	1%
	1 954
	68%
	188
	7%

	Côte de Fer
	1 409
	40%
	174
	5%
	1 752
	49%
	674
	19%

	Sud  
	1 757
	27%
	148
	2%
	3 501
	54%
	994
	15%

	Côteaux
	91
	4%
	32
	2%
	495
	24%
	312
	15%

	Pointe ouest
	606
	13%
	74
	2%
	915
	20%
	306
	7%

	Grand Anse
	121
	10%
	34
	3%
	312
	26%
	137
	11%

	Nippes
	523
	10%
	328
	6%
	2 103
	41%
	624
	12%

	Ouest sud
	189
	7%
	194
	7%
	708
	25%
	495
	18%

	Ouest nord
	288
	6%
	102
	2%
	818
	16%
	539
	11%

	Nord-ouest
	210
	9%
	93
	4%
	499
	23%
	230
	10%

	Nord
	253
	7%
	237
	7%
	1 111
	31%
	423
	12%

	Nord-est
	218
	4%
	137
	3%
	710
	14%
	228
	5%

	Total
	6 039
	14%
	1 592
	4%
	14 878
	33%
	5 150
	12%

	Extrapol.
	7 105
	14%
	1 873
	4%
	17 503
	33%
	6 059
	12%


d. Les techniques de pêche

Les principales techniques et stratégies de pêche sont les suivantes.

· La pêche à la palangrotte, qui ligne verticale tenue à la main comptant au maximum 10 hameçons. C’est la technique la plus rudimentaire. Elle permet de capturer divers poissons de fond.

· La pêche aux engins dormants : il peut s’agir de filets maillants, de tramails (filet trois nappes), de palangres (« palan ») ou de nasses. Ils capturent des poissons de fond et des invertébrés comme les langoustes ou les lambis (nasses, filets).

· La pêche « kanal » est une pêche au large, à la traîne ou à la ligne plombée, des grands poissons pélagiques ; on pratique également, depuis l’installation des DCP, une pêche similaire, au large, à la ligne (autour du DCP) pour capturer les grands pélagiques carnassiers.

· La pêche à la senne de plage : technique destructrice de grandes quantités de poissons juvéniles de toutes espèces, particulièrement abondants dans les petits fonds.

Dans la pratique, un pêcheur combinera plusieurs de ces techniques de pêche, selon les moyens dont il dispose, selon le milieu qu’il exploite et surtout selon la saison considérée. Ceci se traduit par une grande diversité et complexité des situations locales, que l’on tentera d’analyser en détail ci-devant au paragraphe 4.2.2.

e. Le capital de travail

Sur la base de l’inventaire précédent (unités de pêche et instruments de pêche), on peut estimer que le capital de travail de l’ensemble des pêcheurs d’Haïti représente une valeur de plus de 550 millions de gourdes, soient plus de 15 millions de dollars US.

Tableau 8 : estimation du capital de travail des pêcheurs en Haïti

	
	Bateau mot.
	Canots
	Pirogues
	Filets
	Sennes
	Nasses
	Total
	

	Valeurs unit.
	70 000
	12 500
	6 000
	20 000
	25 000
	3 000
	
	

	Valeurs tot.
	95 035 294
	126 750 000
	89 103 529
	142 094 118
	46 823 529
	52 509 353
	552 315 824
	HTG

	
	
	
	
	
	
	
	15 780 452
	US


Cet ordre de grandeur a été estimé en considérant que la valeur actuelle moyenne des unités et instruments de pêche était la moitié de leur valeur neuve.

3.1.2. Les principaux produits de la pêche

a. Les poissons

Les poissons sont les principaux produits de la pêche artisanale haïtienne. Les ressources démersales du plateau continental sont les plus appréciées et exploitées
 (« poissons roses ») ; les ressources pélagiques sont de plus en plus consommées suite au développement des DCP. 

Les poissons de première catégorie (« poissons roses » suffisamment gros) sont commercialisés en frais vers la capitale et les principaux centres urbains. Les poissons de deuxième catégorie (petits poissons roses et la plupart des poissons blancs) sont surtout commercialisés à l’intérieur du pays, soit en frais, soit sous forme séché-salé pour assurer leur conservation.

Compte tenu d’un niveau moyen de prise de 4 kilogrammes de poisson par jour de pêche
 pour environ 150 jours de pêche effective par an, la production totale de poisson serait de l’ordre de 15 000 tonnes métriques par an pour les 25 000 embarcations recensées dans cette étude. On estime par ailleurs que 20 à 30% de ces volumes sont séchés-salés, soit l’équivalent de 3 000 à 4 500 tonnes de poissons frais par an (pour 1 000 à 1 500 tonnes de poissons séchés), le reste étant consommé en frais.

Il n’y a pas d’exportation de poisson (les statistiques du Ministère de l’Agriculture mentionnent l’existence d’une exportation de 15 TM de poisson congelé en 2000).

Par contre, on importe des volumes considérables de poissons congelés (chinchards), environ 15 000 TM par an, en provenance d’Europe du Nord et d’Afrique de l’Ouest. Ces poissons congelés sont essentiellement destinés à la consommation populaire urbaine (Port-au-Prince et province) sous forme de poisson frit ; ils rentrent directement en concurrence avec les morceaux de poulet importés utilisés aux mêmes fins.

b. Les lambis, chair et coquilles

Les lambis (Strombus Gigas) sont capturés sur toute la côte haïtienne, et destinés d’abord au marché local  (chair) puis à l’exportation (chair et coquilles pour la décoration d’art). Ils sont pêchés soit au filet, soit en plongée. Lorsque le lambi est destiné à la consommation de sa chair, la coquille est généralement ouverte par le fonds afin d’en extraire la chair, et devient donc inutilisable pour l’exportation. Lorsqu’on veut prélever une coquille intact, on suspend généralement le lambi pendant plusieurs heures afin de faire descendre par gravité la chair de l’animal, qui est alors difficilement consommable (très dure).

Les exportations (chair et coquilles) ont fortement chuté depuis la fermeture en 2003 du marché international en raison de l’inscription du lambi à l’annexe II de la Convention sur le Commerce International des Espèces Menacées (CITES) qui interdit l’importation de ces produits de pays non signataires et qui n’ont pas fait preuve d’une gestion durable de la ressource.

Fermée une première fois en 1994, l’exportation a été réouverte grâce aux efforts des exportateurs (financement d’une étude sur le niveau de la ressource) ; mais elle est à nouveau fermée depuis 2003 et les exportateurs disposent de stocks de coquilles qu’ils souhaiteraient expédier.

Tableau 9 : exportations de chair de lambi et coquillages

	Produits
	94-95
	95-96
	96-97
	97-98
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02
	02-03
	03-04
	04-05
	05-06*

	Coquillages
	172,16
	160,82
	152,92
	123,65
	131,01
	191,56
	235,58
	391,57
	337,20
	227,91
	183,06
	0,00

	Chair Lambi
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	5,30
	7,10
	11,33
	15,45
	21,93
	0,10
	0,17
	0,00


Source : MARNDR / DPAQ ; service de statistiques agricoles ;
(*) : d’après des exportateurs

Il est très difficile d’avoir une idée de la production annuelle de lambi. L’étude la plus détaillée à ce sujet a été réalisée en 1995 sur financement des exportateurs et dans le but d’évaluer la ressource. Cette étude indique que pour la seule région d’Anse d’Hainaut, les captures étaient de l’ordre de 22 TM par an
, ce qui pourrait indiquer un niveau de production de l’ordre de 150 à 200 TM par an pour l’ensemble du pays.

c. Les langoustes

La langouste est le produit le plus « noble » de la pêche haïtienne. Elle est capturée dans des nasses dans pratiquement toutes les localités de pêche enquêtées, sauf sur la Côte des Arcadins (nord de Port-au-Prince où elle a pratiquement disparue. Elle est d’abord capturée pour l’exportation, que ce soit l’exportation vers l’Amérique du Nord ou l’exportation informelle vers la République Dominicaine qui s’est beaucoup développée depuis 10 ans. Les exportations vers l’Europe, importantes avant la fin des années quatre vingt dix sous la forme de langouste vivante (vers la Martinique et la Guadeloupe) ont été fermées suite à l’application de la directive européenne CE/96 exigeant l’existence d’un  système de contrôle de qualité dans les pays exportateurs pouvant garantir la qualité sanitaire des produits exportés vers l’Europe. La consommation nationale est très faible, essentiellement dans les hôtels et restaurants de la capitale et des sites touristiques côtiers.

La production de langouste est peu différente des exportations. Or celles-ci sont de l’ordre de 120 à 150 tonnes métriques de queues de langouste par an, après un pic de 190 TM à la fin des années quatre-vingt dix, juste avant la fermeture des exportations de langoustes vivantes. 

Tableau 10 : exportations de langoustes

	Produits
	94-95
	95-96
	96-97
	97-98
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02
	02-03
	03-04
	04-05
	05-06*

	Lang congelées
	86,61
	85,16
	107,35
	159,78
	122,83
	27,60
	22,88
	58,65
	73,06
	75,49
	112,52
	150,00

	Lang vivantes
	71,76
	93,63
	85,03
	56,46
	0,50
	0,00
	16,57
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Total équiv.vivantes
	332
	349
	407
	536
	369
	83
	85
	176
	219
	226
	338
	450


Source : MARNDR / DPAQ ; service de statistiques agricoles ;
(*) : estimation des exportateurs

Graphique 1 : évolution des exportations de langouste


Environ 150 TM de langoustes entières seraient exportées en République Domincaine selon les exportateurs du secteur formel. Si l’on considère que la consommation locale représente au mieux 10% des exportations formelles, la production totale de langouste serait donc de l’équivalent de 185 TM à 225 TM de queues de langouste par an ou 550 à 675 TM de langouste par an.

Les queues de langouste sont vendues aux alentours de 15 US $ la livre (prix FOB).

d. Les crevettes

Les crevettes sont pêchées au filet dans certaines zones spécifiques (en particulier Sud, Nippes et Gonaïves). Sur le marché local, elles sont utilisées comme condiment dans la préparation des plats ; 

Les exportations de crevettes étaient de l’ordre de 5 TM par an au début des années 2000. Elles ont régressé depuis. L’un des exportateurs rencontré a expliqué son retrait de la filière crevette par les trop nombreuses exigences des importateurs en matière de calibrage du produit.

Tableau 11 : exportations de crevettes

	Produits
	94-95
	95-96
	96-97
	97-98
	98-99
	99-00
	00-01
	01-02
	02-03
	03-04
	04-05
	05-06*

	Crevettes 
	9,35
	14,37
	3,10
	5,30
	13,91
	1,00
	6,31
	5,29
	4,93
	2,80
	0,00
	0,00


Source : MARNDR / DPAQ ; service de statistiques agricoles ;
(*) : information des exportateurs

La FAO estimait en 1999 la production de crevettes à environ 50 TM par an
. Vu la baisse des exportations enregistrée depuis, il est possible que cette production ait diminué.

e. Autres produits

· Les crabes
Bien que ne faisant pas partie des produits couverts par l’étude, il convient de mentionner qu’il y a en Haïti une production importante de crabes, destinés à la fois au marché intérieur (le crabe est comme la crevette utilisé comme condiment dans la préparation de nombreux plats) et à l’exportation (le MARNDR évalue à 240 TM les exportations de crabe pour l’exercice fiscal 2004-2005). Le crabe est pêché au filet ou ramassé en plongée pour les plus gros.

· Poissons d’aquarium
Il existe un exportateur de poissons d’aquarium qui opère depuis une dizaine d’années, pour un marché d’environ 1 500 000 unités par an.

· Holoturies (concombres de mer)
La Compagnie de Pêche Antillaise a financé en 2001 une étude prospective sur le potentiel de collecte de concombres de mer (holoturies) sur les principales côtes haïtiennes
. Réalisée par des experts cubains, cette étude a estimé qu’on pouvait extraire dans les régions de Aquin et Barradères annuellement près de 800 tonnes (en poids sec) de ce produit fort apprécié des consommateurs asiatiques. La compagnie CPA-SA a alors effectivement mis sur pied une unité mobile de séchage et conditionnement de concombres de mer ramassés par des plongeurs formés à cet effet
. Après avoir travaillé sur la côte sud, la compagnie exploite maintenant la région de Barradères, pour des exportations de près de 30 tonnes métriques en 4 ans (donc situées bien en-deçà du potentiel estimé par les experts cubains).

Tableau 12 : exportations de concombres de mer

	 
	01-02
	02-03
	03-04
	04-05

	Concombre de mer (TM sec)
	1,60
	15,40
	4,94
	7,10


Source : Ministère de l’Agriculture, DPAQ ; service de statistiques agricoles

Pour l’exercice fiscal 2004-2005, ces exportations ont dépassé les 7 TM soit une valeur FOB de l’ordre de 100 000 US $.

3.1.3. Synthèse : estimation des disponibilités et de la valeur ajoutée du secteur

Le tableau suivant résume les estimations disponibles des niveaux de production des principales filières analysées.

Tableau 13 : synthèse des estimations  sur les disponibilités en produits de la mer

	Produit
	Production (TM)
	Exportations (TM)
	Importations (TM)

	Poissons frais ou congelés
	10 500 
	0
	15 000

	Poisson séché (équivalent frais)
	4 500 
	0
	

	Harengs sel et saur
	
	
	6 000

	Langoustes
	600
	550
	0

	Crevettes
	50
	0
	0

	Lambi
	200
	0
	0


Source : Calculs personnels et Breuil, FAO, 1999
Les données collectées lors des différentes enquêtes de terrain réalisées dans le cadre de l’étude, données présentées en détail et analysées dans le paragraphe 4.2 ci-dessous, permettent de réaliser une estimation macro-économique de la valeur ajoutée du secteur de la pêche en Haïti. Le tableau ci-dessous présente la synthèse de cette estimation.

Tableau 14 : estimation de la valeur ajoutée produite dans le secteur

	
	Poissons frais
	Poissons séchés
	Langoustes
	Lambis
	Crevettes
	Total HTG
	Total US $
	%

	Volume TM
	10 500
	1 500
	600
	200
	50
	
	
	

	Volume lbs
	23 100 000
	3 300 000
	1 320 000
	440 000
	110 000
	
	
	

	Prix production
	50
	90
	110
	70
	80
	
	
	

	Valeur à prix de production
	1 155 000 000
	297 000 000
	145 200 000
	30 800 000
	8 800 000
	1 636 800 000
	46 765 714
	

	Coûts de production
	
	
	
	
	
	900 240 000
	25 721 143
	27%

	VA pêcheurs
	
	
	
	
	
	736 560 000
	21 044 571
	22%

	Prix marché
	110
	150
	175
	100
	150
	
	
	

	Valeur à prix de marché
	2 541 000 000
	495 000 000
	231 000 000
	44 000 000
	16 500 000
	3 327 500 000
	95 071 429
	100%

	Coûts commercialisation
	
	
	
	
	
	526 075 000
	15 030 714
	16%

	VA commercialisation
	
	
	
	
	
	1 164 625 000
	33 275 000
	35%

	TOTAL V.A.
	
	
	
	
	
	1 901 185 000
	54 319 571
	57%


La valeur ajoutée du secteur serait donc de près de deux milliard de gourdes par an, ou 54 millions de dollars US. Ce montant représente environ 1,25 % du Produit Intérieur Brut de l’année fiscale 2005-2006.

Cette valeur ajoutée est répartie sous forme de revenus (et très marginalement de taxes payées sur les marchés de la capitale) de la manière suivante.

Tableau 15 : répartition de la valeur ajoutée du secteur de la pêche

	
	VA
	%

	Pêcheur
	736 560 000
	39%

	Marchande rurale
	198 640 419
	10%

	Intermédiaire
	231 747 156
	12%

	Grossise
	364 174 102
	19%

	Détaillante
	364 174 102
	19%

	Total commerce
	1 164 625 000
	61%

	TOTAL V.A.
	1 901 185 000
	100%


Les pêcheurs captent environ 40% du total des revenus générés, contre environ 60% pour le secteur commercial.

Si l’on considère qu’il existe environ 50 000 pêcheurs, le revenu moyen de chaque pêcheur serait, d’après cette estimation, d’au moins 15 000 gourdes par an, ou 1 250 gourdes par mois.

3.2. Analyse détaillée des filières

3.2.1. L’état de la ressource

Une typologie des ressources halieutiques doit prendre en compte :

a) l’attitude (démersale / pélagique, côtier/ lointain…) et le comportement (sédentaire / migrateur, grégaire / territorial…) des différentes espèces visées ; elles suggèrent des techniques d’exploitation différentes ;

b)  ;’abondance et la valeur unitaire, qui déterminent l’intérêt de la capture.  

a. Les petits pélagiques côtiers

Ce segment de la ressource est dans la plupart des pays le plus important en terme pondéral. Constitué d’espèces de faible valeur unitaire, il comprend des planctonophages (sardines, harengs, anchois…) et des petits prédateurs (chinchards, maquereaux…). Formant des bancs et susceptibles de captures massives, ils constituent la plus accessible de toutes les protéines animales consommées par l’homme. En Haïti malheureusement, les petits pélagiques côtiers semblent peu importants. Il n’est d’ailleurs pas exclu que cette ressource ait été plus abondante par le passé et qu’elle ait pâti de la sur-pêche et de la dégradation de l’environnement.

Jean Gallène
  a écrit en 1999 : La ressource en petits pélagiques tant décrite dans la littérature disponible sur les pêches haïtiennes depuis plus de 30 ans semble être plus une chimère qu’une réalité. D’après les observations de la mission sur le terrain et deux voyages exploratoires en mer, ainsi que des nombreuses discussions au cours des réunions participatives franches et ouvertes avec les pêcheurs, et par recoupage des questions sur le sujet, on peut dire que cette ressource limitée et saisonnière est constituée en majorité de petits thonidés, orphies, balaous et poisons volants.
Le seul engin utilisé pour la pêche des petits pélagiques est la senne de plage. Le maillage de la poche est de 10 à 15 mm nœud à nœud, et par conséquent très peu sélectif. Ces sennes, qui capturent aussi bien les poissons démersaux que pélagiques, sont particulièrement destructives. Il est bien connu que la frange littorale est riche en toute sorte de jeunes poissons et une diminution de la pêche à la senne de plage permettrait de soulager les prélèvements sur les juvéniles de nombreuses espèces intéressantes à l’état adulte.  

b. Les grands pélagiques 

Il s’agit de prédateurs de taille moyenne ou forte. Ils se rencontrent à l’état d’individus isolés (marlins, coryphènes), de petits groupes (barracudas, carangues) ou de bancs plus ou moins importants (thonidés). Parmi les grands pélagiques, deux catégories doivent être distinguées.

· Les grands pélagiques côtiers

Il s’agit d’espèces faiblement migratrices : thonines, barracudas, coryphènes, carangues etc. Ces poissons peuvent être considérés comme appartenant au patrimoine commun des pêcheurs haïtiens. On les capture traditionnellement à la traîne. Cette ressource est sans doute modérément exploitée et sa pêche pourrait éventuellement être intensifiée.

· Les grands migrateurs océaniques

On y trouve surtout les thons et les poissons à rostre, marlin en particulier. Il s’agit de ressources extra-nationales circulant hors du plateau continental. Leurs longues migrations les amènent dans plusieurs ZEE successives. Ils n’apparaissent donc dans une zone donnée que de façon saisonnière. En Haïti, c’est généralement d’octobre à  mars.

Le captage de cette ressource permet d’augmenter le potentiel national de capture. Alors que les ressources habituelles ne peuvent plus donner lieu à des prélèvements supplémentaires importants, l’exploitation de cette disponibilité complémentaire apparaît donc comme particulièrement intéressante
. La capture de ces poissons lointains et le plus souvent dispersés pose d’importants problèmes techniques. Le DCP est une réponse à ces problèmes, adaptée à la pêche artisanale.

c. Les poissons démersaux du plateau continental

C’est la ressource la plus importante, la plus variée et la plus ciblée. On y trouve des espèces vivement colorées vers lesquelles penchent les goûts des consommateurs antillais, ainsi que sur les fonds rocheux, plusieurs groupes de haut de gamme tels que mérous et vivaneaux. On considère que dans la sous-région, ce groupe est pleinement exploité à surexploité. En Haïti, les faibles rendements et la taille généralement réduite des prises confirment cette sur-pêche. Dans pratiquement toutes les localités enquêtées on signale la diminution de la ressource en poissons roses, sauf quelques rares exceptions au niveau de la pointe ouest. Dans le sud-est, on évoque dans une localité sur trois l’augmentation des prises de petits poissons par rapport à il y a quinze ans, ce qui témoigne de la pression grandissante sur la ressource.

d. Les invertébrés 

C’est le segment de la ressource dont les valeurs unitaires sont les plus élevées. Les principaux composants sont les suivants.

· Les langoustes

Panulirus argus, la langouste des Caraïbes, est la principale langouste de la sous-région. On la trouve sur la côte de Floride, dans le Golfe du Mexique et dans les eaux des Grandes et Petites Antilles. La croissance est lente : 3 ans après fixation de la larve, la carapace de l’animal n’atteint en moyenne que 9 cm. Une phase juvénile aussi longue est un facteur de fragilité et prédispose l’espèce à la surexploitation. Une caractéristique des langoustes est de présenter une phase larvaire pélagique. Les jeunes individus sont alors transportés au gré des courants avant de se fixer parfois très loin des sites qui les ont vu naître. De ce fait, les larves de langouste ignorent les frontières et un adulte peut vivre et être capturé à des centaines de kilomètres du site de son origine. Cette réalité a une conséquence directe sur la pêche : les efforts de gestion durable réalisés par un pays donné profitent à ses voisins, et inversement, la mauvaise gestion d’un pays donné les pénalise.

De ce point de vue, Haïti fait figure de mauvais élève : L’ensemble des pays de la sous-région ferme la pêche à la langouste à la période de reproduction, du 1er avril au 31 juillet ou au 31 août. En Haïti, la réglementation prévoit une fermeture du 1er avril au 30 septembre, mais elle n’est pas respectée : d’une part, il n’y a aucun contrôle au niveau de la pêche ou de la mise en marché, et d’autre part, il suffit à un exportateur de déclarer des stocks au 31 mars pour recevoir des autorisations d’exporter pendant toute la période de fermeture de la pêche, et il n’y a jamais de vérification de l’existence réelle de ces stocks. A leur arrivée en Floride, principale destination des queues de langoustes haïtiennes, fort logiquement, l’autorisation d’exportation délivrée par les autorités haïtiennes ne peut être remise en cause par les agents de la Marine Patrol. Cependant,  en période de fermeture de la pêche, le contrôle des tailles est plus sévère.  

Le graphique ci-dessous
 indique l’évolution des captures de Palunirus argus dans la zone Atlantique Centre Ouest (division 31 de la FAO) depuis plus d’un demi-siècle. On constate qu’un plafond a été atteint depuis plusieurs années, et il serait bien improbable de voir le volume des débarquements se développer à nouveau de façon significative à l’avenir. 

Graphique 2 : évolution des captures de langouste des Caraïbes dans l’Atlantique Centre Ouest

[image: image2.png]0961

34

32

0

28

26

24

oo

) siuens.

el




Au niveau des localités enquêtées, la grande majorité des interlocuteurs signalent que la ressource en langouste a diminué au cours des 15 dernières années. Il n’y a que dans les Nippes, dans la pointe ouest et dans le sud-est que l’on signale parfois, dans certaines localités, une tendance à la stabilisation de la ressource – voire à une augmentation de la ressource.

· Le lambi

De son vrai nom, Strombus gigas, le lambi est, comme Panulirus argus, cantonné à l’Atlantique Centre Ouest. Comme les langoustes, il présente une phase larvaire pélagique qui entraîne une certaine mutualisation de la ressource entre les différentes zones du pays et des différents pays de la sous-région.

La lambi n’est pas pris en compte spécifiquement par les statistiques de la FAO, mais le graphique  ci-dessous indique l’évolution des captures de strombes (où le lambi est largement dominant sinon unique) dans la zone Atlantique Centre Ouest. On constate, après une croissance soutenue pendant environ 45 ans, un net affaissement de la production depuis une dizaine d’années, témoin d’une certaine surexploitation. 

Graphique 3: évolution des captures de lambi dans l’Atlantique Centre Ouest
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Le lambi figure à l’Appendice II de la CITES, ce qui signifie que cette organisation contrôle son commerce. Le lambi figure également en Annexe III du Protocole SPAW
 de la Convention de Carthagène
. En pratique, Haïti est le seul pays de la sous-région à n’avoir pas ratifié la CITES et les clients étrangers ne peuvent acheter ses lambis tant qu’Haïti n’aura pas ratifié la convention et apporté la preuve de sa bonne gestion de la ressource lambi. 

Au niveau de l’enquête réalisée dans les différentes localités de pêche des Nippes et de la Pointe Ouest, on estime que la ressource a augmenté dans le quart des localités ; ailleurs  on est unanime pour souligner la baisse de la ressource en lambis ces dernières années.

· Les autres invertébrés potentiellement intéressants

Les crevettes, les crabes, les poulpes  sont signalés par Gallène comme peu exploités. Ces ressources n’ont jamais été évoquées par les pêcheurs au cours des entretiens.

Les holothuries feraient l’objet d’un début d’exploitation. Il faudra y regarder à deux fois avant d’interdire complètement la pêche en plongée, car on ne connaît pas d’autre manière de les capturer.

e. Les ressources du talus et de la pente du plateau continental

Entre 200 et 500 mètres de profondeur, on trouve des poissons de haute valeur marchande tels que mérous et vivaneaux, des crabes, des crevettes, mais ni langouste ni lambi. Les peuplements sont nettement moins denses que sur les fonds plus côtiers, et leur intérêt réside dans le la faiblesse du niveau d’exploitation. Ces peuplements sont donc pratiquement vierges et permettent donc des rendements potentiellement intéressants, au moins dans une première phase d’exploitation. Ces stocks sont actuellement protégés par la difficulté qu’il y a à utiliser des engins de pêche artisanale adaptés à de telles profondeurs.

f. Diagnostic global d’exploitation

Outre l’interpolation possible des données portant sur les ressources régionales, plusieurs indices concourent donc à suggérer que les ressources halieutiques des eaux haïtiennes sont globalement surexploitées :

· les pêcheurs sont de plus en plus nombreux et les rendements de plus en plus faibles ;

· l’utilisation de très petites mailles de filets traduit l’impossibilité pour le pêcheur d’assurer des rendements convenables en ciblant des poissons plus gros ;

· la faiblesse extrême du système de contrôle en vue de la régulation de la pêche et de la préservation des populations exploitées laisse le patrimoine halieutique livré à une exploitation désordonnée.

Cette situation est un reflet de l’état franchement mauvais de l’état des stocks de la sous-région, comme en témoigne le graphique ci-dessous montrant l’évolution des captures globales dans l’Atlantique Centre Ouest.

Graphique 4: évolution des captures totales dans l’Atlantique Centre Ouest
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Les ressources les plus ciblées, langouste et lambi en particulier, en pâtissent lourdement car la surexploitation touche effectivement tout spécialement les ressources les plus facilement accessibles (espèces démersales côtières) et les plus chères (langoustes, lambis). 

En revanche, les poissons pélagiques permettent sans doute un niveau d’exploitation un peu plus élevé. Un cas particulièrement intéressant est celui des grands migrateurs de passage dans les eaux haïtiennes ; ils constituent un supplément au potentiel de capture strictement national. Une autre ressource qui mériterait d’être mise en exploitation est celle des populations démersales occupant le talus et la pente, dans les profondeurs de 200 à 500 m.

3.2.2. Les pêcheurs et la pêche

a. Diversité des situations

· L’analyse locale : typologie des systèmes de pêche
Si l’on rentre dans les détails du mode d’exploitation du milieu marin, la situation de la pêche est extrêmement variable, pratiquement d’une localité de pêche à l’autre. De la même manière que l’on parle de « système agraire » pour représenter la diversité et la complexité des modes d’exploitation agricole des écosystèmes cultivés, on peut alors tenter de représenter la diversité des modes d’exploitation du milieu marin par la notion de système de pêche.

Un système de pêche résulte de la combinaison des facteurs suivants : 

· les caractéristiques du milieu marin exploitable : profondeur, type de fond (rocheux ou sableux), courants, distance au talus,…

· les espèces qui l’occupent (crustacées, types de poissons, mollusques, …) 

· les moyens dont disposent les pêcheurs pour exploiter le milieu : type de bateau, motorisation, type de filets, nasses ou lignes, …

· l’ état du marché et les rapports de prix existants, qui feront que telle ou telle espèce sera davantage exploitée par rapport à telle autre espèce

· le cadre institutionnel et légal de régulation de l’activité de pêche.

Ainsi, dans une localité de pêche située loin du talus, sur un fond rocheux, avec des pêcheurs faiblement équipés, on pratiquera de préférence la pêche au fusil, à la nasse (crustacées) et à la ligne (poissons roses). On ne pourra pas utiliser facilement le filet ni les sennes de plage. 

Inversement, dans une localité où le fond est sableux, le talus pas trop éloigné et où les pêcheurs disposent de bateaux à voile ou à moteur pour certains, on combinera alors plus facilement la pêche au large à la ligne pendant quelques mois (saison de passage des migrateurs) avec l’utilisation de palans, de nasses et de filets pour capturer lambis, langoustes et poissons pendant le reste de l’année.

La présente étude n’a pas permis d’analyser de près tous les systèmes de pêche identifiables sur les côtes haïtiennes. L’idée est plutôt de proposer et d’illustrer une telle démarche qui vise à comprendre et faire comprendre la logique d’exploitation du milieu afin d’en tirer les enseignements pertinents pour l’établissement de stratégies et d’actions d’appui efficaces au secteur. La Direction des Pêches du Ministère de l’Agriculture pourra, si elle juge la démarche intéressante, poursuivre et approfondir ce type d’analyse afin de disposer d’une vision globale à la fois détaillée et opérationnelle du secteur de la pêche national.

· Quelques tendances générales au niveau des bassins de pêche
Malgré la grande diversité des situations, les travaux de terrain (enquêtes approfondies) réalisées dans le cadre de l’étude permettent de faire ressortir quelques traits caractéristiques de certains bassins de pêche visités. Ces tendances sont reportées dans le tableau de la page suivante.

Dans le sud-est, les pêcheurs utilisent principalement des coralins, qui sont des barques à fond plat mues par des rames. La ressource en poissons roses, lambis et langoustes reste relativement abondante. On pêche surtout à la ligne et à la nasse, très occasionnellement sur le DCP installé au large, peu productif. L’accès aux appâts est un facteur limitant de la pêche à la ligne. La proximité de la République Dominicaine constitue un atout, tant pour les débouchés que pour l’approvisionnement en glace, essence pour les moteurs et autres intrants.

Dans le sud, les pêcheurs disposent avant tout de pirogues et pêchent avec des nasses, des filets et des lignes. La ressource en crevette constitue un atout. Il y a des risques importants de conflits entre communautés de pêcheurs du fait d’une utilisation forte des sennes de plage. 

Dans le bassin des Côteaux on dispose de préférence de canots à voile. La ressource en langouste est relativement abondante et on pêche beaucoup à la nasse. La distance par rapport à l’aire métropolitaine de Port-au-Prince et la quasi absence de chaîne du froid (l’usine à glace la plus proche se trouve à … Jérémie !) sont les principales contraintes de ce bassin.

Les bassins de Pointe Ouest et de la Grand’Anse se caractérisent par un plateau continental très large (le talus se trouve à au moins 40 km de la côte devant Anse d’Hainaut) et une ressource toujours assez abondante comparativement à d’autres bassins (poissons et langoustes). Les pêcheurs disposent surtout de pirogues et pêchent à la nasse et à la ligne sur les fonds rocheux, avec des filets dormants ailleurs. L’absence de chaîne du froid est une contrainte majeure.

Le bassin de Ouest sud présente l’avantage d’avoir un plateau continental très étroit et un canal rapproché de passage saisonnier de migrateurs ; les pêcheurs pratiquent notamment la pêche à la traîne dans les grands fonds en saison. Par contre, les ressources en lambis et langoustes sont pratiquement épuisés. La proximité de Port-au-Prince constitue un avantage certain en termes de commercialisation (glace disponible à un prix abordable, temps de transport réduit).

Le bassin de Ouest nord est exploité par des pêcheurs équipés de voiliers qui pratiquent surtout la pêche à la nasse et au palan. La ressource en langouste et lambis est pratiquement épuisée et les poissons pêchés sont de petite taille. Il y a des risques de conflits pour l’exploitation de la ressource restante (concurrence entre pêcheurs). La proximité de Port-au-Prince constitue un avantage certain par rapport à d’autres zones (courant électrique, glace, transport des poissons).

Tableau 16 : caractérisation générale des bassins de pêche

	ZONE
	Type(s) de matériel dominant
	Type(s) de pêche dominant
	État de la ressource
	
	
	Financt.
	Contraintes/menaces
	Atouts/opportunités

	No
	Bassin
	
	
	P. rose
	P. blanc
	Langous.
	Lambi
	Crev.
	
	
	

	I
	Sud est
	barque rame et moteur
	Ligne, nasses, trémail
	+
	
	+
	+
	/
	Agences
	Haute mer loin
	Rép.Dom. voisine

	
	
	
	(DCP)
	
	
	
	
	
	March.
	accès appats
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DCP mal positionné
	

	VIII
	Ouest sud
	Pirogues, barque voile
	traîne sur canal, nasse
	-
	++
	--
	--
	/
	Pêcheurs
	Temps déplacement
	Pêche sur canal (saison)

	
	
	
	(DCP)
	
	
	
	
	
	
	Accès glace
	DCP

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Peu de langoustes et lambis
	proximité marché PauP

	IX
	Ouest nord
	barque voile
	Lignes, nasses
	-
	-
	--
	--
	/
	
	Risque conflit pour ressource
	Pêche canal (saison.)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Utilisation sennes
	Proximité PauP

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Courant électrique

	V
	Pointe ouest
	Pirogues
	Filet, nasses, DCP
	+
	++
	+
	-
	-
	Pêcheurs
	Chaîne du froid
	 Ressource "abondante"

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	(poisson et langoustes)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	VI
	Grand'Anse
	Pirogues
	Filets, sennes
	-
	-
	
	-
	++
	
	Chaîne du froid
	Doubles actifs agricoles

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Talus lointain
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Nordés
	

	III
	Sud
	Pirogues
	Nasses, lignes
	
	
	
	--
	++
	Pêcheurs
	Conflits (sennes de plage)
	Ressource crevettes

	
	
	
	Filets
	
	
	
	
	
	
	
	Agences présentes

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	IV
	Côteaux
	Barque voile
	Nasses, lignes
	
	
	++
	--
	
	
	Chaîne du froid
	Ressource langouste

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Distance à Port-au-Prince
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


b. Les pêcheurs : activités et comptes d’exploitation

La grande diversité des situations rencontrées dans les bassins de pêche nous a conduit à proposer des modèles de pêcheurs qui sont censés représenter plusieurs cas de figure probables. Les données de l’analyse ci-dessous ne sont donc pas des études de cas spécifiques, mais résultent de la reconstitution du compte d’exploitation d’un pêcheur-type, à partir de la combinaison des données réelles par type de pêche pratiquée. 

· Les cinq modèles proposés
Ils prétendent illustrer une grande partie des situations réelles sur le terrain.

Le modèle M1 peut notamment être rencontré à Anse d’Hainaut, mais aussi dans le sud-est. Il dispose d’un bateau à moteur et pêche par équipage de 4 personnes. Il pêche principalement sur  DCP pendant 6 mois par an ; il pêche au filet et à la nasse pendant 3 mois (poissons et langoustes).

Le modèle M2 est proche des pêcheurs rencontrés à Lully (ouest nord). Il dispose d’un canot à voile et pêche par équipage de 3 personnes. Il se consacre à la pêche au palan pendant 6 mois et pêche au filet et à la nasse (poissons) pendant 6 mois.

Le modèle M3 se rencontre surtout dans le sud-est. Il dispose d’une barque à rame à fond plat (coralin) et pêche par équipage de 3 personnes. Il se consacre pendant 6 mois à la pêche à  ligne de nuit (batterie) et pendant 6 autres mois à la pêche à la nasse (langouste et poissons).

Le modèle M4 est inspiré des pêcheurs rencontrés dans la zone des Cayes (bassin sud). Il dispose d’ une pirogue monoxyle, pêche dans le cadre d’un équipage de 2 personnes. Il se consacre pendant 6 mois à la pêche à la crevette et 6 mois à la pêche à la nasse (poissons et langoustes).

Le modèle M5 enfin se rencontre par exemple à Jérémie. Il dispose d’ une pirogue monoxyle, pêche dans le cadre d’un équipage de 2 personnes. Il se consacre pendant 6 mois à la pêche au filet (poisson et lambis) et à la senne de plage, et pendant 6 mois à la pêche à la nasse (poissons seulement).

Ces caractéristiques sont résumées dans le tableau ci-dessous.

Tableau 17 : les différents modèles de pêcheurs proposés

	
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5

	Exemple
	Anse d'Hainaut
	Lully
	Belle Anse
	Cayes
	Jérémie

	Embarcation
	Bateau
	Canot voile
	Coralin
	Bois rond
	Bois rond

	Équipements
	moteur
	
	
	
	

	Équipage
	4
	3
	3
	2
	2

	Acitivités  (mois par an)
	
	
	
	
	

	DCP
	6
	
	
	
	

	Ligne
	
	
	6
	
	

	Palan
	
	6
	
	
	

	Filet poisson
	3
	6
	
	
	6

	Filet crevette
	
	
	
	6
	

	Nasse langoustes
	3
	
	6
	6
	

	Nasse poisson
	3
	6
	6
	6
	6

	Senne
	
	
	
	
	6


· Les produits bruts par type de pêche
Pour chaque type de pêche pratiqué par les modèles de pêcheur, ont a reconstitué, à partir des informations recueillies sur le terrain, la production brute mensuelle réalisée « en situation normale » .

Tableau 18 : produits bruts par type de pêche

	
	PB mensuels
	Hypothèses

	
	Par bateau
	Par pêcheur
	

	Langoustes nasse
	30 000
	10 000
	20 nasses par pêcheur, 4 levées par mois

	Crevettes filet
	6 000
	2 000
	1 filet par équipage

	Poisson nasse
	18 000
	6 000
	20 nasses  par pêcheur

	Poisson/lambi  filet
	20 000
	6 600
	1 filet par équipage

	Poisson palan
	25 000
	8 000
	20 jours pêche par mois pdt 6 mois, 2 jrs/ 6 mois ; 15 lbs à 50 lbs / pêche

	Poisson ligne
	15 000
	5 000
	10 lignes par bateau

	DCP
	80 000
	20 000
	18 jours de pêche par mois sur 5 mois (statistiques AMPAH)

	Senne de plage
	33 500
	1 675
	3 prises par an, 20 pêcheurs (ramené sur 12 mois et 1 pêcheur)


 Le produit brut mensuel par pêcheur varie de moins de 2 000 gourdes (senne de plage et crevettes au filet) à plus de 20 000 gourdes dans le cas de la pêche sur DCP. Ol est de 5 000 à 8 000 gourdes par mois pour les autres types de pêche.
· Les comptes d’exploitation par type de pêche

On établit ensuite un compte d’exploitation par type de pêche, en retranchant des produits bruts par équipage les coûts opérationnels (proportionnels au produit brut) et les coûts fixes directement liés à l’activité considérée (donc hors amortissement des bateaux).

Tableau 19 : comptes d’exploitation par type de pêche

	
	Nasse langouste
	Filet crevette
	Nasse poisson
	Filet poisson
	Palan poisson
	Ligne poisson
	DCP poisson
	Senne de plage

	Produit brut mensuel
	30 000
	6 000
	18 000
	20 000
	25 000
	15 000
	80 000
	33 500

	Coûts directs opérat.
	7 200
	0
	7 200
	0
	8 000
	1 000
	8 000
	0

	Marge brute
	22 800
	6 000
	10 800
	20 000
	17 000
	14 000
	72 000
	33 500

	Coûts directs fixes
	6 000
	1 000
	6 000
	12 000
	4 500
	5 000
	40 000
	15 000

	Marge nette
	16 800
	5 000
	4 800
	8 000
	12 500
	9 000
	32 000
	18 500


Les marges nettes varient de 5 000 gourdes (filet crevette et nasses poissons) a plus de 30 000 gourdes par mois (pêche sur DCP en saison).

· Les comptes d’exploitation par modèle de pêcheur
Compte tenu de la combinaison d’activités retenues pour chaque modèle de pêcheur, on en déduit un compte d’exploitation par type de pêcheur.

Tableau 20 : comptes d’exploitation des différents modèles de pêcheurs proposés

	
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5

	PB
	684 000
	378000
	378000
	324000
	248100

	coûts directs opérationnels
	91 200
	91200
	92400
	86400
	43200

	Marge brute
	592 800
	286 800
	285 600
	237 600
	204 900

	coûts directs fixes
	312 000
	135000
	102000
	78000
	117000

	Marge nette
	280 800
	151 800
	183 600
	159 600
	87 900

	amortissements
	23 000
	5 571
	4 357
	2 000
	2 000

	Valeur ajoutée annuelle
	257 800
	146 229
	179 243
	157 600
	85 900

	Marge nette par pêcheur
	70 200
	50 600
	61 200
	79 800
	43 950

	Rente 
	102 600
	50 400
	50 400
	32 400
	24 810

	Revenu net propriétaire
	149 800
	95 429
	107 243
	110 200
	66 760

	Revenu net par marin
	36 000
	25 400
	36 000
	47 400
	19 140

	Revenu mensuel net propriétaire
	12 483
	7 952
	8 937
	9 183
	5 563

	Revenu mensuel net par marin
	3 000
	2 117
	3 000
	3 950
	1 595


On peut en tirer les principaux constats suivants :

· la valeur ajoutée de la pêche varie de 85 000 gourdes (M5) à plus de 250 000 gourdes (M1) ; elle est de l’ordre de 50 000 gourdes par an pour les autres modèles

· toutes choses égales par ailleurs, les revenus du propriétaire de l’embarcation sont 2 à 4 fois plus élevés que les revenus des marins qui forment l’équipage

· on remarquera  que la pêche sur DCP (modèle M1) est surtout intéressante pour le propriétaire de l’embarcation, en raison de l’importance du produit brut dont une partie lui est reversée au titre de rente

· pour les propriétaires d’embarcation, les revenus nets mensuels varient de 5 500 gourdes (M5) à plus de 12 500 gourdes (M1) 

· pour les marins, les revenus nets mensuels varient de 1 500 (M5) à 4 000 gourdes (M4).

Les revenus tirés de la pêche ne semblent donc pas négligeables comparés à ceux tirés de l’agriculture, par exemple. Si l’on considère des mois de 25 jours de travail, le plus petit revenu net estimé ci-dessus correspond à un revenu journalier moyen de 60 gourdes, ce qui est comparable au salaire du travailleur journalier agricole.

c. Quelques considérations socio-économiques

Le niveau de pauvreté observé dans les localités de pêche est en général très élevé, en tout cas supérieur à ce que l’on observe en milieu rural en général. Ce constat n’est pas nouveau, il est fait par la plupart des observateurs qui ont eu à travailler avec les communautés de pêcheurs.

· Des revenus économiques au moins comparables aux autres secteurs…
Si la question du niveau de revenu reste essentielle dans la détermination du niveau de pauvreté d’un groupe d’individus, elle n’est pas le seul facteur à prendre en compte, et serait peut être moins déterminante que d’autres dans le cas de la pêche.

En effet, d’une part, les revenus estimés pour chacun des modèles de pêcheurs ci-dessus sont largement comparables aux revenus ruraux en général. D’autre part, la possibilité qu’ont les pêcheurs d’auto-consommer abondamment une ressource « chère » et riche du point de vue nutritionnel leur confère un avantage certain par rapport à des producteurs agricoles de  zones sèches qui dans le meilleurs des cas, ne peuvent auto-consommer que du maïs ou du sorgho. 

La tendance probable à l’augmentation du nombre de pêcheurs actifs ces dernières décennies, augmentation avérée dans certaines localités enquêtées dans le cadre de cette étude (Léogane par exemple) confirmerait cette hypothèse selon laquelle la pêche peut offrir des opportunités de revenus économiques acceptables. 

· … mais sans aucun doute plus aléatoires, incertains et irréguliers
Par contre, ce qui caractérise la pêche par rapport à d’autres secteurs d’activités en milieu rural est le caractère aléatoire et incertain du revenu qu’elle procure. Ainsi, à des périodes de quasi disettes peuvent succéder des époques de plusieurs jours successifs de bonne pêche se traduisant par des revenus dépassant de beaucoup les besoins quotidiens de l’unité familiale, donc théoriquement des capacités d’épargne importantes.

Cependant, l’absence de structures d’épargne et l’impossibilité de stocker les produits de la pêche sauf à les sécher avec forte perte de valeur (contrairement à la plupart des produits agricoles et de l’élevage) font qu’il existe chez les pêcheurs une forte propension à « dépenser plus »  (consommer) lorsque « la pêche est bonne » et à se retrouver devoir faire face à des périodes de creux avec une épargne insuffisante pour y faire face.

Le développement de systèmes de micro-finance basés sur l’épargne locale pourrait avoir en ce sens un impact important sur les conditions de vie des pêcheurs en leur procurant un moyen de lisser les résultats de leur activité économique.

· Et surtout un accès beaucoup plus limité aux services de base
La pauvreté apparente des villages de pêcheurs est à notre avis également à rechercher dans l’accès limité aux services de base observé dans beaucoup de localités de pêcheurs.

Ceci est une conséquence en premier lieu de la logique d’implantation d’une communauté de pêcheurs : le site qui verra s’installer un village de pêcheur est d’abord choisi parce qu’il est facile d’y accoster des bateaux (plage sableuse ou de graviers, fond en pente relativement douce). De ce fait, la plupart des localités de pêche sont très enclavées parce que situées loin des routes ou pistes rurales. Ceci se traduit par un accès difficile (lointain et coûteux) aux services de santé et d’éducation.

Par ailleurs, l’accès à l’eau potable est lui aussi rendu plus difficile dans la mesure où une localité côtière ne peut en général compter sur le forage de puits pour s’approvisionner en eau salubre (salinité de la nappe) et qu’elle se trouve loin, par définition, de la ligne des sources, généralement située sur le piémont au niveau de la rupture de pente entre morne et piémont. Alors que la logique de l’habitat rural est plutôt de suivre soit les lignes de source pour faciliter l’accès à l’eau, soit les voies de communication pour faciliter la commercialisation des produits, celle de l’habitat côtier est pratiquement inverse (on est loin des routes et des sources). De ce fait, l’accès aux services de base y est forcément plus difficile, d’où un niveau de pauvreté apparent plus important sans que le niveau de revenu soit inférieur à celui d’autres secteurs économiques.

3.2.3. Acteurs et circuits de la commercialisation des produits de la mer

a. Les principaux acteurs de la commercialisation des produits de la mer

Pour avoir une vue complète de la commercialisation des produits de la mer, on peut distinguer neuf catégories d’acteurs.

· Les marchandes locales
Elles sont souvent des épouses de pêcheurs, dont elles achètent la production journalière ou encore la prennent en consignation. Elles tentent de vendre localement le poisson en frais soit à d’autres commerçantes (saras provenant des grandes villes ou petites commerçantes rurales), soit aux consommateurs locaux. Au terme de la journée, ce qui n’a pas été vendu et risque de ne pas être consommable le lendemain est salé puis séché (pendant 3 à 5 jours selon l’humidité et l’insolation) et sera vendu essentiellement pour de la consommation locale et rurale dans les semaines qui viennent. Deux cas de figure se présentent alors, selon le type de rapport entretenus entre la marchande et les pêcheurs :

· si la marchande achète au comptant aux pêcheurs, elle se débrouille pour acheter ce qu’elle pense pouvoir vendre dans la journée afin de pouvoir effectivement payer le pêcheur en fin de journée au plus tard ou de reconstituer son fonds de roulement quotidien

· si la marchande achète à crédit aux pêcheurs ou en consignation, ceux-ci ne seront payés que lorsque le poisson séché sera vendu (cas le plus courant).

Il n’y a guère qu’en prévision des fêtes de Pâques que les marchandes locales salent et sèchent volontairement du poisson, donc à partir des mois de janvier et février, parce qu’elles savent qu’il y a une demande urbaine importante pour le poisson séché pendant le jeûne du Carême chrétien.

D’après l’enquête réalisée, et après extrapolation, on estime qu’il existerait plus de 12 500 marchandes locales de poissons, soient une trentaine par site de pêche. Mais ce nombre varierait de 5 marchandes par localité dans le sud-est à plus de 90 marchandes par localité dans le nord-ouest. On compterait également entre 2 et 11 marchandes locales par pêcheur. En moyenne, seulement une marchande sur 4 disposerait d’une glacière, mais près des trois-quart dans le nord et le nord-est où le agences sont nettement moins représentées que dans le sud (cf. ci-dessous).

Tableau 21 : estimation du nombre de marchandes locales

	
	Bassin
	Total
	Par localité
	Pêch. /

March.
	avec glacière
	% avec glacière

	1
	Sud est
	444
	5
	7
	34
	8%

	2
	Côte de Fer
	748
	29
	5
	311
	42%

	3
	Sud  
	1 496
	62
	4
	740
	49%

	4
	Côteaux
	443
	15
	5
	187
	42%

	5
	Pointe ouest
	2 307
	89
	2
	291
	13%

	6
	Grand Anse
	505
	51
	2
	50
	10%

	7
	Nippes
	1 521
	46
	3
	87
	6%

	8
	Ouest sud
	702
	17
	4
	60
	9%

	9
	Ouest nord
	814
	19
	6
	262
	32%

	11
	Nord-ouest
	837
	93
	3
	87
	10%

	12
	Nord
	521
	33
	7
	389
	75%

	13
	Nord-est
	468
	39
	11
	323
	69%

	Total
	
	10 806
	31
	4
	2 821
	26%

	Extrapolé
	85%
	12 713
	31
	4
	3 319
	26%


· Les représentants des « agences »
Les « agences » de commercialisation des produits de la mer sont des réseaux pyramidaux d’achat en frais de produits haut de gamme tels que poissons roses de première catégorie, lambis et langoustes. On peut estimer à plus d’une centaine le nombre d’agences (de réseaux) opérant sur le territoire national. Chacune de ces agences est constituée d’un acheteur final, basé à Port-au-Prince ou sur la frontière avec la République Dominicaine (Anse à Pitre et Phaeton) et d’un réseau pyramidal comptant entre 2 et 4 niveaux (généralement 3). Au niveau des sites de pêche, par exemple à Belle Anse, on aura ainsi 8 ou 10 acheteurs intervenant pour des agences différentes ; leurs achats seront revendus à un intermédiaire de Marigot, qui lui même revendra à un grossiste du marché La Rochelle (carrefour Fontamara).

Le représentant d’une agence au niveau local se différencie d’une marchande locale ou d’une sara urbaine par les critères suivants :

· il est basé sur le site de pêche (contrairement aux saras qui « viennent de l’extérieur », la plupart du temps de la capitale ou des grandes villes régionales)

· il achète uniquement des produits frais, qu’il stocke dans de la glace ; 

· il achète au poids, et dispose d’une balance devant la porte de sa résidence (lorsque la balance est pendue, cela signifie qu’il est en mesure d’acheter)

· il achète uniquement des produits haut de gamme (langoutes, lambis, poissons roses de première catégorie, voire crevettes)

Historiquement, les agences étaient en parallèle les fournisseurs de crédit (en espèces ou en matériel, de préférence) aux pêcheurs : en les dotant de fonds de roulement ou de matériel de pêche, ceci pouvant aller jusqu’à l’armement d’un canot, elles se réservaient l’exclusivité des prises des pêcheurs, achetées avec une décote de 5 à 10 % par rapport au prix du marché. Cette organisation n’est pas sans rappelée l’organisation traditionnelle du commerce des denrées en Haïti, dont le schéma le plus classique est celui du café, avec maison d’exportation, spéculateurs, et voltigeurs, réseau d’achat doublé d’un réseau de financement fonctionnant en sens inverse et permettant aux maisons d’exportation de s’assurer de la captation de la récolte une année donnée ; la balance pendue dans la cour des agences joue d’ailleurs le même rôle pratique et symbolique que la balance des spéculateurs de denrées opérant pour le compte des maisons d’exportation. Aujourd’hui, compte tenu des difficultés de la filière (notamment à l’exportation), les agences jouent un moindre rôle dans la commercialisation des produits de la mer, et surtout dans le financement de la filière ; on a même observé des situations sur le terrain où les pêcheurs vendaient à crédit leurs prises à une agence, le représentant de l’agence payant le pêcheur une fois les poissons cédés à l’intermédiaire de niveau supérieur.

Une autre tendance notoire est l’apparition de réseaux pyramidaux plus courts, toujours pour faire face aux difficultés financières croissantes dans la filière et à une probable compression des marges, certains représentants d’agence de niveau 2 se déplaçant directement à la capitale pour vendre leurs produits auprès des restaurants, supermarchés et maisons d’exportation, court-circuitant ainsi la tête du réseau.

Au  niveau local, l’enquête nous a permis de dénombrer environ 1 600 représentants d’agences opérant sur les quelques 414 sites de pêche inventoriés (données extrapolées), soit une agence pour 33 pêcheurs. La représentation des agences est beaucoup plus forte dans le Sud et la Grand’Anse (pointe ouest) que dans le nord du pays.

                      Tableau 22 : estimation du nombre de représentants locaux des agences

	
	Bassin
	Total
	Par localité
	Pêch. / Agence

	1
	Sud est
	111
	1
	26

	2
	Côte de Fer
	127
	5
	28

	3
	Sud  
	260
	11
	25

	4
	Côteaux
	70
	2
	30

	5
	Pointe ouest
	244
	9
	19

	6
	Grand Anse
	27
	3
	45

	7
	Nippes
	165
	5
	31

	8
	Ouest sud
	64
	2
	44

	9
	Ouest nord
	134
	3
	37

	11
	Nord-ouest
	52
	6
	43

	12
	Nord
	42
	3
	85

	13
	Nord-est
	60
	5
	82

	Total
	
	1 356
	4
	33

	Extrapolé
	85%
	1 595
	4
	33


· Les marchandes saras
A l’instar de la commercialisation des produits agricoles, il existe aussi un groupe de marchandes saras « urbaines » qui sont spécialisés dans le commerce des poissons et des fruits de mer, et se déplacent depuis les grandes villes et surtout la capitale vers les principaux sites de pêche du pays, notamment ceux qui jouent le rôle de marché de regroupement. Ces saras voyagent en utilisant le transport public accompagnées de glacières de 100 à 150 litres dans lesquelles elles transportent le poisson frais, ou de sacs de poissons séchés ou encore de seaux de poissons en saumure.

Une fois les achats réalisés, elles se rendent directement sur les marchés de la capitale (gros ou détail) pour débiter leurs achats. 

Les saras se distinguent des agences par le fait :

· qu’en général, elles n’achètent pas au poids mais au volume (cordes, lots, seaux, sacs)

· qu’elles n’achètent pas des produits nobles, mais plutôt des produits de consommation populaire (poissons blancs, poissons roses de deuxième catégorie, petits poissons, poissons séchés ou en saumure) destinés à la vente sur les marchés de gros et de détail des grandes villes

· qu’elles ne financent pas les pêcheurs, mais achètent en général au comptant aux marchandes locales sur le sites de pêche.

L’inventaire réalisé est probablement moins fiable en ce qui concerne le dénombrement des saras
 que ce qui a pu être établi pour les marchandes locales ou les pêcheurs eux-mêmes ; l’estimation que l’on peut donner néanmoins fournir est de plus de 8 000  marchandes saras opérant sur le territoire national dans le commerce du poisson, soit une moyenne de 20 par site de pêche.

Tableau 23 : estimation du nombre de saras dans le commerce du poisson

	
	Bassin
	Total
	par localité

	1
	Sud est
	549
	7

	2
	Côte de Fer
	573
	22

	3
	Sud  
	1 636
	68

	4
	Côteaux
	468
	16

	5
	Pointe ouest
	622
	24

	6
	Grand Anse
	145
	15

	7
	Nippes
	298
	9

	8
	Ouest sud
	347
	8

	9
	Ouest nord
	820
	19

	11
	Nord-ouest
	769
	85

	12
	Nord
	422
	26

	13
	Nord-est
	302
	25

	Total
	
	6 951
	20

	Extrapolé
	85%
	8 178
	


· Les grossistes de la capitale (et des grandes villes de province)
Ces acteurs sont des acheteurs-revendeurs fixes, qui ne se déplacent pas ou se déplacent très peu, vers une seule destination, pour s’approvisionner en produits de la mer et les revendre en grande partie à d’autres commerçantes qui détailleront la vente. Dans la réalité, la plupart des grossistes rencontrés vendent aussi bien à des consommateurs finaux qu’à des détaillantes (une détaillante quant à elle ne vendra 
qu’à des consommateurs finaux en petites quantités). On trouve ces grossistes en particulier sur le marché de la Rochelle et le marché de la Croix des Bossales. À la Rochelle, elles achètent dans les mains des agences, souvent la partie qui n’a pas pu être commercialisée dans un créneau à plus forte valeur ajoutée comme les exportateurs, les restaurants et les supermarchés de la capitale. À la Croix des Bossales, elles achètent dans les mains de saras qui se sont déplacées, ou se sont elles mêmes rendues sur des points de débarquement de produits de la mer comme le Wharf Jérémie ou le marché de Léogane.

On a pu dénombrer une trentaine de grossistes à la Rochelle et une vingtaine à la Croix des Bossales. Il y en a également quelques unes qui opèrent sur le marché Salomon, mais elles sont peu nombreuses (moins de 6) et sont spécialisées sur certains produits (crevettes, lambis). Globalement, on peut penser qu’il existe ainsi une centaine de grossistes « produits de la mer » sur l’ensemble de l’aire métropolitaine.

· Les détaillantes urbaines
Il existe de nombreuses détaillantes de produits de la mer, à la fois sur les gros marchés de la capitale (Croix-des-Bossales, Salomon, Lector) et sur chacun des petits marchés de rue qui ont proliféré ces dernières années (Delmas 33, Ravine Pintade, Pétionville, …). Nous n’avons pas cherché à quantifier cette population dans l’étude ; on doit probablement parler de plusieurs centaines d’acteurs de ce type.

Ces détaillantes s’approvisionnent sur les marchés de gros (Rochelle, Croix des Bossales) de la capitale et vont vendre en petits lots aux consommateurs finaux.

· Les compagnies exportatrices
Les exportations haïtiennes de produits de la mer ont porté sur la langouste, la chair de lambi les crevettes et les coquilles de lambi et autres mollusques. On a dénombré aujourd’hui six compagnies encore actives exportant des queues de langouste congelées vers l’Amérique du nord
, dont un qui exporte également des crevettes. Il y aurait également sept exportateurs de coquilles de lambi « en veilleuse, c’est à dire qui disposent de stocks de coquilles et sont prêts à en acheter d’autres dès que l’interdiction d’importer des lambis provenant de pays non signataires de la convention CITES que s’imposent tous les pays membres de la CITES sera d’une manière ou d’une autre levée (cf. chapitre 6, paragraphe 6.3).

Ces compagnies exportatrices travaillent avec des agences ; certaines d’entre elles, dont la plus importante en volume d’affaires (la Compagnie de Pêche Antillaise – CPA S.A) disposent d’installation dans quelques sites de pêche importants (Anse d’Hainaut et Belle Anse pour la CPA SA). Ces installations comptent une chambre froide, une salle de réception et de conditionnement des produits et une unité de production d’énergie. Mais en ce qui concerne la CPA–SA, elles sont aujourd’hui fermées (Belle Anse) ou en voie de l’être (Anse d’Hainaut) du fait des difficultés de la filière.

On doit également ajouter à cette liste une compagnie d’exportation de poissons d’aquarium, ce qui donne un total de quatorze compagnies impliquées dans l’exportation des produits de la mer.

· Les compagnies importatrices
Il y aurait aujourd’hui trois entreprises réalisant des importations de poissons congelés, principalement de chinchard provenant d’Afrique et d’Europe du Nord pour la consommation populaire de rue : ces poissons sont frits et vendus à l’unité par les petites restauratrices de rue.

Ces entreprises disposent de chambres froides négatives et de la connaissance des réseaux d’importations ; elles ne sont pas spécialisées dans la distribution de poissons importés, mais vendent également d’autres produits congelés.

On pourrait également rajouter les importations de hareng fumé, mais ce produit est consommé comme épice en Haïti et non pas comme poisson.

· Les restaurants et supermarchés
Les restaurants et supermarchés du secteur formel achètent aux mains des agences des poissons de premier choix, des lambis, des crevettes et des langoustes. L’une des compagnies exportatrices, la CPA-SA, distribue également une partie de ses achats vers les restaurants et supermarchés de la capitale. Sur l’ensemble des grandes villes du pays, on peut estimer leur nombre entre 100 et 150 unités. 

· La restauration populaire de rue
La restauration de rue est en forte croissance dans les grandes villes du pays en raison de la crise économique et du développement des bidonvilles
. Il y a là un débouché considérable pour le poisson, déjà largement présent dans les bacs à friture des marchandes. Mais il s’agit toujours de poissons importés, dont le format convient parfaitement au débit individuel des marchandes (un poisson pour une portion individuelle). Néanmoins, on commence à voir apparaître dans certains bacs des tranches de gros poissons pélagiques pris en haute mer sur les dispositifs de concentration de poissons mis en place ces dernières années. Il y a là sans doute un marché potentiel considérable à conquérir pour la production locale. Le nombre de marchandes de rue n’a pas été estimé dans l’étude, mais il se chiffre probablement à plus d’un millier.

Le schéma suivant illustre cette modélisation de la commercialisation des produits de la mer en Haïti.

Schéma nº1 : représentation schématique de la commercialisation des produits de la mer en Haïti


b. Les circuits de commercialisation

Les différents circuits de commercialisation des produits de la mer sont illustrés ci-dessous à partir de cinq exemples : deux exemples de commercialisation des poissons (Port-au-Prince et  milieu rural), le circuit des exportations de langouste, celui des lambis et celui de la crevette.

· Les circuits de commercialisation du poisson frais consommé à Port-au-Prince

Les différentes enquêtes et les entretiens réalisés sur le terrain ont permis de reconstituer le schéma suivant.

Schéma nº2 : circuits de commercialisation du poisson frais à Port-au-Prince



L’essentiel de l’approvisionnement de la ville de Port-au-Prince passe par deux points stratégiques : le marché de la Rochelle, par lequel transitent la plupart des poissons venant du sud du pays, sauf la Grand’Anse, et le marché de la Croix-des-Bossales, par lequel transitent surtout les poissons venant du nord (jusqu’à Gonaïves) et de la Grand’Anse, via le port de débarquement du wharf Jérémie.

Différents types d’acteurs sont mobilisés. Le circuit principal d’approvisionnement en poissons frais de première catégorie passe par les agences. Le pêcheur de Belle Anse vend son poisson au représentant local d’une agence ; celui-ci revend le poisson à l’intermédiaire régional localisé à Marigot ; le jour du marché de Marigot, le mardi, l’agence régionale vend le poisson à l’agence basée sur le marché de la Rochelle à Port-au-Prince, qui le revendra à une marchande en gros basé sur place, qui le revendra elle-même à une détaillante. Ce circuit relativement long est détaillé dans le tableau ci-dessous, qui indique les prix moyens pratiqués en juin 2007 à chaque étape de la commercialisation.

Tableau  24 : acheminement du poisson frais (première catégorie) à Port-au-Prince – circuit long

(marchés de détail)

	Acteur
	Pêcheur
	Agence locale
	Agence régionale
	Agence Port-au-Prince
	Grossiste

La Rochelle
	Détaillante Salomon

	Prix de vente (gde/ lb)
	60
	70
	80
	95
	110
	120


Les poissons les plus gros sont en général réservés par les agences pour la vente aux supermarchés et aux restaurants de la capitale, avec des marges plus importantes au bénéfice des agences. 

Tableau  25 : acheminement du poisson frais (première catégorie) à Port-au-Prince – circuit court (restaurants et supermarchés)

	Acteur
	Pêcheur
	Agence locale
	Agence régionale
	Agence Port-au-Prince
	Supermarchés

	Prix de vente (gde/ lb)
	60
	70
	80
	120
	160


Il existe également un circuit d’approvisionnement plus court, qui passe par les saras urbaines et les marchandes locales, avec les niveaux de prix suivants.

Tableau 26 : acheminement du poisson frais (première catégorie) à Port-au-Prince – circuit court – marchande locales et saras urbaines

	Acteur
	Pêcheur
	Marchande locale
	Sara
	Grossiste

Port-au-Prince
	Détaillantes

	Prix de vente (gde/ lb)
	65
	77
	92
	110
	120


Ce circuit ne passe pas par les agences ; il rémunère davantage les acteurs locaux de la pêche (pêcheurs et marchandes locales) ; mais en termes de volumes concernés, on estime qu’il est beaucoup moins important que le premier circuit.

· Les circuits de commercialisation du poisson en milieu rural
On consomme davantage de poissons de deuxième catégorie et de petits poissons sur les sites de pêche et en milieu rural en général. On consomme également beaucoup de poisson salé-séché, qui est  la forme de conservation par excellence en l’absence de chaîne du froid. Enfin, d’après nos estimations, entre 20 et 40 % des prises seraient auto-consommées par les familles de pêcheurs, pour lesquels la consommation de produits de la mer est quasi quotidienne.

Les pêcheurs vendent (en général en consignation) leurs prises aux marchandes locales, qui sont généralement des épouses ou concubines de pêcheurs. Celle-ci revendent à des saras rurales (qui opèrent sur les marchés locaux non côtiers) ou directement aux consommateurs locaux, en frais si possible. Lorsqu’il y a mévente, le poisson est alors séché puis salé pour stockage et vente ultérieure.

Lorsque le poisson est salé et séché, il subit une décote de prix de 30 à 40%, décote en général répercutée jusqu’au pêcheur puisque le poisson est vendu en consignation. Lorsque le poisson acheté au pêcheur est payé au comptant (cas de plus en plus rare) ou à crédit (cas plus courant), ce sont les marchandes locales qui assument la décote. Ce n’est qu’au cours des mois précédant le Carême, soit entre janvier et mars, qu’il existe un marché plus attractif pour le poisson salé conservé en saumure et le poisson séché, du fait de la consommation rituelle de poisson par les chrétiens pendant cette période. 

Le tableau suivant schématise les circuits de commercialisation du poisson en milieu rural.

Tableau 27 : commercialisation du poisson en milieu rural / petits poissons

	Acteur
	Pêcheur
	Marchande locale
	Sara rurale

	Vente frais

(gde/ lb)
	30
	40
	45 à 50

	Vente séché

(gdes/lb frais)
	18 à 20
	25
	30


D’après les enquêtes réalisées, on estime qu’entre 20 et 40% des quantités commercialisées sont séchées par les marchandes. Cette proportion peut être un peu supérieure pour les petits poissons et les poissons de deuxième catégorie, mais elle dépend surtout de la dynamique du marché en frais : le séchage est un moyen local de régulation des ventes de poisson.

· Les circuits de commercialisation des langoustes
Les langoustes sont commercialisées sur trois circuits principaux : l’exportation de langoustes entières vers la République Dominicaine, qui concerne le sud-est, le sud, le nord-est et le nord d’Haïti, l’exportation de queues de langouste congelées vers l’Amérique du Nord et la vente de queues de langoustes congelées dans les restaurants et les supermarchés de la capitale, ce dernier circuit étant marginal par rapport aux deux premiers (cf. ci-dessus paragraphe 4.1.1).

Les agences jouent un rôle essentiel d’intermédiaire dans la filière de commercialisation des langoustes. Ce sont elles qui approvisionnent à la fois le marché de l’exportation formelle vers l’Amérique du Nord et celui de l’exportation informelle vers la République Dominicaine. Les marchandes rurales, saras, grossistes et détaillantes qui jouent un rôle clé dans la commercialisation des autres produits de la mer sont absentes de la commercialisation de la langouste :

· d’une part, parce qu’une maîtrise minimum de la chaîne du froid est requise pour garantir la qualité du produit

· d’autre part, parce que le fonds de roulement immobilisé dans la commercialisation des langoustes est important, compte tenu de la valeur du produit.

La langouste est commercialisée entière et vivante jusqu’à l’intermédiaire final qui va l’exporter, soit vivante vers la République Dominicaine, soit congelées (queues seulement) vers l’Amérique du Nord. L’exportation en frais permet de faire face au moins partiellement aux contraintes de la chaîne du froid. Le produit est supposé conserver toutes ses qualités y compris en voyageant dans des glacières peu étanches et contenant un minimum de glace.

Avant la fermeture des importations européennes en produits de la mer provenant d’Haïti, en application de la directive CE/96, il existait un circuit d’exportation important de langoustes vivantes vers la Martinique et la Guadeloupe : on a compté jusqu’à dix entreprises d’exportation de langoustes vers cette destination.

Schéma nº3 : circuits de commercialisation de la langouste


D’après nos estimations, les marges réalisées sur l’exportation de la langouste ne semblent pas supérieures à celles réalisées sur les autres produits de la mer sur le marché local. Cette situation est due facteurs principaux :

· la pression à la hausse sur les prix d’achat aux producteurs exercée par la demande du marché informel d’exportation vers la République Dominicaine, marché qui a connu une expansion forte dans les dix dernières années

· la (très) bonne tenue de la gourde par rapport au dollar américain, celle-ci s’étant réévaluée de plus de 10 % en deux ans.

Le tableau suivant reconstitue les prix de vente des langoustes aux différents stades des circuits de commercialisation.

Tableau 28 : commercialisation de la langouste

(prix de vente pour équivalent queues de 6 onces et plus)

	Acteur
	Pêcheur
	Agence locale
	Agence régionale
	Agence PauP
	Maison d’exportation

	Exportation USA

(gde / lb entier)
	110
	125
	140
	160
	175

(15 US $ / lb queue)

	Exportation RD

(gde / lb entier)
	110
	125
	135-145

(120 RD $)
	/
	/


La faiblesse relative des marges sur l’exportation de la langouste a probablement fortement concouru aux problèmes de trésorerie actuels de la filière dans son ensemble. En effet, si l’on suppose que l’organisation de la commercialisation par agence était il y a quelques années la principale source de financement de la filière jusqu’au pêcheur, et que la langouste représentait alors l’essentiel du chiffre d’affaires des agences, alors la diminution de la rentabilité de la filière langouste a probablement eu des répercussions sur tout le secteur de la pêche en Haïti. Là encore, un parallèle peut être établi avec le secteur du café, organisé sur un modèle similaire, et qui a connu une crise financière majeure répercutée sur tout le secteur avec la faillite des maisons d’exportation, véritable clés de voûte financière de l’ensemble, y compris de la production pour le marché local (bien supérieure en volume à la production exportée).

· Les circuits de commercialisation des lambis
Suite à la fermeture en 2003 des exportations de lambis (chair et coquille) en raison de la non adhésion d’Haïti à la convention CITES, alors que cette espèce figure dans la liste de espèces protégées, le circuit de commercialisation de la chair de lambi est du même type que celui du poisson frais, avec implication des agences et des saras, et revente sur les marchés de Port-au-Prince à partir des marchés de gros de La Rochelle et de la Croix des Bossales.

Sur les sites de pêche, les lambis sont achetés par les agences (ou par les saras) au poids (par livre). À Port-au-Prince, les lambis sont revendus par centaine (en gros) et par unité (au détail). Les prix varient selon la taille du lambi. Il n’a pas été possible dans le cadre de cette étude d’approfondir cette question, mais il est probable que le changement d’unité de mise en marché s’accompagne d’un « détournement »  de valeur ajoutée systématique en faveur de l’acheteur situé en aval (donc au détriment du pêcheur), comme c’est le cas là encore dans la filière café où les producteurs vendent par unités de volume (marmites) et les transformateurs et exportateurs achètent et revendent aux intermédiaires au poids.

Avant la fermeture des exportations, il existait deux circuits de commercialisation proches du circuit actuel d’exportation de langoustes : un circuit de commercialisation de la chair de lambi et un circuit de commercialisation des coquilles de lambi, les deux reposant essentiellement sur le système des agences.

· Les circuits de commercialisation des crevettes
Là encore, les circuits de commercialisation actuels sont très proches des circuits de commercialisation du poissons frais, combinant agences et saras, en sachant que l’essentiel des crevettes consommées à Port-au-Prince provient du département du sud (Torbeck, Saint Louis du Sud), des Nippes et de la région des Gonaïves.

Il ne subsisterait plus qu’un seul exportateur de crevette, d’autres compagnies d’exportation de fruits de mer qui combinaient exportation de langoustes, lambis et crevettes ayant renoncé à exporter des crevettes du fait de coûts supérieurs en main d’œuvre notamment en raison des exigences de calibrage.

c. Les comptes d’exploitation des agents de la commercialisation des produits de la mer

Les différentes enquêtes réalisées dans le cadre de l’étude permettent de réaliser une analyse plus approfondie de trois catégories d’acteurs  majeurs de la commercialisation des produits de la mer : les marchandes locales, les grossistes de Port-au-Prince et les détaillantes de Port-au-Prince.

L’analyse porte sur les taux de marge pratiqués, le fonds de roulement mobilisé et la valeur ajoutée (et les revenus) générés par chaque catégorie d’acteurs.

· Les taux de marge commerciale
 varient entre 12% et 30%. Ils sont plus faibles pour les produits séchés et salés, ce qui peut s’expliquer par le moindre risque de perte sur des produits pouvant être stockés plusieurs mois.

Tableau 29 :  taux de marge commerciale selon type de produit et catégorie d’acteur

	Type
	Détail
	Gros
	Rurale

	Blanc
	12%
	17%
	33%

	Crevette
	14%
	27%
	28%

	Lambi
	31%
	27%
	20%

	Langouste
	/
	27%
	/

	Petit poisson
	16%
	15%
	26%

	Rose
	12%
	17%
	18%

	Salé
	13%
	/
	14%

	Séché
	19%
	/
	12%


Ils sont relativement plus élevés sur les produits plus nobles comme les crevettes, lambis et langoustes par rapport aux poissons. Enfin, ils sont relativement plus élevés au stade grossiste par rapport au stade détaillant, ce qui peut traduire une concurrence plus forte à ce dernier niveau des filières de commercialisation. L’interprétation des données concernant les marchandes rurales est plus délicate, l’échantillon étant loin d’être représentatif des milliers de petites locales rurales recensées.

· Le fonds de roulement mobilisés vont de 1 500 gourdes par jour pour les marchandes locales à plus de 200 000 gourdes pour certains grossistes du marché de la Rochelle ; la rotation de ces fonds de roulement va de une journée à trois ou quatre jours, temps maximum autorisé pour la liquidation d’un stock de poisson frais vu l’état de la chaîne du froid en Haïti.

Tableau 30 : fonds de roulement  et rotation du capital commercial par type d’agent (en gourdes)

	Type
	Détail
	Gros
	Rurale

	Fdr moyen
	3 500
	50 000
	1 500

	Minimum
	500
	3 000
	1 000

	Maximum
	10 000
	210 000
	2 000

	Rotation (jours)
	1 à 3
	3 ou 4
	1


Certains acteurs de la filière, les agences-grossistes qui opèrent sur le marché de la Rochelle, mobilisent donc des ressources considérables dans cette activité d’intermédiation. L’agence présentant le plus gros fonds de roulement de l’échantillon achète plus de 3 000 livres de poisson et 100 livres de langoustes chaque semaine. Il s’approvisionne deux fois par semaine auprès de son réseau de fournisseur attitrés opérant sur le marché de Marigot.

· La structure des comptes d’exploitation des différentes catégories d’acteurs est relativement semblable :Sur chaque gourde de chiffre d’affaire, 80% à 85% représente le coût d’achat des produits, 4% à 10% représentent les coûts d’opération (glace, emballages, amortissement du petit matériel utilisé tel que cuvettes, glacières, ….) et 10 à 13 % est de la valeur ajoutée.

Tableau 31 : structure du chiffre d’affaire et valeur ajoutée dans la commercialisation

	Type
	Détail
	Gros
	Rurale

	CA moyen
	100
	100
	100

	Achat produits
	85%
	83%
	80%

	Coûts
	4%
	4%
	10%

	Valeur ajoutée
	11%
	13%
	10%

	Dont revenu
	95%
	98%
	100%

	Taxes
	1%
	1%
	0

	Main d’œuvre
	4%
	1%
	0


Plus de 95% de la valeur ajoutée commerciale constitue le revenu de l’intermédiaire ; le reste se divise entre paiement de la main d’œuvre salariée (manœuvres) et taxes sur les marchés.

d. Considérations générales sur la commercialisation des produits de la mer

De l’ensemble des analyses précédentes, il nous semble important de retenir :

· qu’il existe un très grand nombre d’acteurs spécialisés dans le commerce des fruits de mer, chacun jouant un rôle déterminé dans les filières : marchande locale, sara, agence, grossiste de Port-au-Prince, détaillante, exportateur sont les principaux maillons de ces filières ;

· que les taux de marge pratiqués aux différents niveaux des filières sont relativement élevés   (20 % pour chaque maillon) par rapport à la commercialisation des produits agricoles et alimentaires en Haïti (taux plutôt compris entre 10 et 15% à chaque maillon), ce qui s’explique probablement par la nécessité de couvrir le risque de « pertes » pour invendu, compte tenu de l’impossibilité de stocker les produits sans une perte considérable de valeur à travers le salage-séchage

· que le salage-séchage est essentiellement une réponse aux problèmes de conservation des produits, mais qu’il ne s’agit pas, sauf en période de Carême, d’une production en soi ; l’absence de chaîne du froid fonctionnelle se traduit ainsi par des fluctuations de prix importantes dans les filières de commercialisation (au cours de la journée et d’une journée à l’autre) et globalement, par une perte de valeur ajoutée qui est répercutée jusque sur les pêcheurs

· que le financement de la majeure partie des filières est aujourd’hui assuré par les pêcheurs, en raison de la quasi faillite des agences et des pêcheries qui vivaient essentiellement de l’exportation de produits haut de gamme comme les langoustes et les lambis (chair et coquille)

· que tous les points de vente sont extrêmement sous-équipés et insalubres.

Les fournisseurs d’intrants (amont) et les prestataires de service

e. Les usines à glace

L’enquête menée sur les 352 sites de pêche nous a permis d’identifier l’existence de 16 centres de production de glace, la plupart d’entre eux étant localisés dans le département de l’ouest (bassins ouest nord et ouest sud).

Tableau 32 : inventaire des centres de production de glace

	Numéro
	Bassin
	Usines à glace
	Localisation
	
	
	
	

	1
	Sud est
	
	
	
	
	
	

	2
	Côte de Fer
	
	
	
	
	
	

	3
	Sud  
	1
	Cayes
	
	
	
	

	4
	Côteaux
	
	
	
	
	
	

	5
	Pointe ouest
	
	
	
	
	
	

	6
	Grand Anse
	1
	Jérémie
	
	
	
	

	7
	Nippes
	1
	Corail
	
	
	
	

	8
	Ouest sur
	5
	Gressier
	Léogane
	Miragoane
	Port-au-Prince
	Petit Goave

	9
	Ouest nord
	5
	Anse à Galet
	Arcahaie
	Cabaret
	Lully
	Saint Marc

	11
	Nord-ouest
	1
	Port-de-Paix
	
	
	
	

	12
	Nord
	1
	Cap Haïtien
	
	
	
	

	13
	Nord-est
	1
	Fort Liberté
	
	
	
	

	Total
	
	16
	
	
	
	
	


L’usine à glace de Jérémie doit desservir à elle seule une partie du bassin des Côteaux, celui de pointe ouest (Tiburon à Dame-Marie) et celui de la Grand’Anse. Ces trois bassins semblent donc particulièrement mal dotés du point de vue de la fourniture de glace pour la conservation des poissons frais.

Dans le sud-est et le nord-est, la glace provient en grande partie de la République Dominicaine voisine ; à défaut d’y être moins chère, les coûts de transport sont moins élevés.

D’une manière générale, l’accès à la glace est donc difficile et coûteux. Le poisson est mal conservé. Beaucoup doit être séché  (probablement entre 20 et 40% des prises d’après les enquêtes réalisées). La qualité des produits exportables, dits « haut de gamme » s’en trouve fortement affectée. 

f. Les chambres froides

Il y a encore moins de chambres froides que d’usines à glace. Celles-ci se trouvent principalement à Port-au-Prince chez les exportateurs privés de langoustes et de chair de lambi, ainsi que dans les supermarchés du secteur formel. En province, certains exportateurs disposent d’une chambre froide positive pour garantir la qualité de leur approvisionnement jusqu’à Port-au-Prince (par exemple aux Cayes et à Saint Louis du Sud) ; mais la première compagnie exportatrice de fruits de mer, la CPA-SA, a fermé en 2004 son site de Belle Anse, et vient de fermer en juin 2007 celui de Anse d’Hainaut pour des problèmes de trésorerie insuffisante et de rentabilité trop faible.

g. Les fournisseurs d’équipements et de matériel de pêche

Il existe quatre ou cinq maisons de commerce basées à Port-au-Prince qui importent du matériel et des équipements de pêche, y compris des moteurs hors-bord. Ces maisons redistribuent les fournitures auprès de quincailleries de province, généralement localisées dans les chefs lieux de département ou dans les gros bourgs côtiers comme Marigot ou Anse d’Hainaut. Le petit matériel comme les lignes en nylon et les hameçons fait en plus l’objet d’une distribution à petite échelle par des marchands qui se rendent sur les marchés ruraux côtiers et rendent ainsi ces intrants plus disponibles. Mais dès qu’il s’agit de cordages pour les filets ou de matériel spécialisé (cordes en polypropylène), les pêcheurs doivent se rendre « en ville » pour se les procurer.

Les fibres utilisées pour la construction de nasses sont de trois types : en bambou, en osier ou métalliques. Les nasses en roseau sont plus appréciées car elles sont plus efficaces ; les nasses métalliques durent plus longtemps (2 ans), mais sont 2 fois plus chères que les nasses en roseau. Il existe des lieux reconnus par les pêcheurs pour l’acquisition de bonnes fibres pour nasses, tel que la région de Léogane dans l’ouest. En règle général, quand on n’en trouve pas sur place, les fibres pour nasses sont achetées auprès de revendeurs locaux et les nasses tressées par des artisans de la place.

Les appâts vivants sont achetés sur place auprès d’autres pêcheurs ou pêchés directement par les pêcheurs.

h. Les prestataires de service spécialisés

On a identifié quatre prestataires capable de fournir des services d’appui dans le cadre d’un projet de développement de la pêche : PADI, Fondation Haïti Verte, Aquasol, et la compagnie privée CPA-SA qui maîtrise la technique de construction et de pose de DCP. PADI est une ONG régionale intervenant dans la Grand’Anse ; elle a assuré la mise en œuvre des projets pêche du PDR. Fondation Haïti intervient actuellement pour le compte du FAES, de même que Aquasol. CPA-SA a posé des DCP financés par le FAES dans le sud-est.

3.2.4. Les organisations dans la filière

a. Les organisations de pêcheurs

L’enquête réalisée auprès des 352 sites de pêche a permis de répertorier 66 associations de pêcheurs (la plupart d’entre elles accueillant aussi des marchandes locales de poisson) et 6 associations spécifiques de marchandes de poissons. Le tiers de ces organisations se trouve dans le bassin « pointe ouest », où toutes les localités enquêtées comptent avec au moins une association.

Au total, on trouve une association de pêcheurs ou de marchandes dans une localité sur cinq.

Tableau 33 : inventaire des associations

	
	
	Associations
	
	% des assoc.
	% des localités avec assoc.

	Numéro
	Bassin
	Pêcheurs
	Marchandes
	
	

	1
	Sud est
	8
	
	11%
	33%

	2
	Côte de Fer
	2
	
	3%
	7%

	3
	Sud  
	1
	
	1%
	1%

	4
	Côteaux
	4
	
	6%
	15%

	5
	Pointe ouest
	18
	5
	32%
	100%

	6
	Grand Anse
	7
	1
	11%
	70%

	7
	Nippes
	1
	
	1%
	3%

	8
	Ouest sur
	6
	
	8%
	14%

	9
	Ouest nord
	8
	
	11%
	19%

	11
	Nord-ouest
	1
	
	1%
	6%

	12
	Nord
	2
	
	3%
	17%

	13
	Nord-est
	8
	
	11%
	89%

	Total
	
	66
	6
	100%
	19%


La liste complète des associations inventoriées est présentée en annexe au présent rapport.

Chaque association compte en moyenne 90 membres, mais le chiffre varie de 10 à plus de 300.

La plupart de ces associations sont de création récente ou très récente : plus de la moitié a été créée après 2001. Les années 2006 et 2007 sont particulièrement fécondes avec pas mois de 22 associations créées.

Tableau 34 : date de création des associations inventoriées


	
	Nombre

	avant 1994
	5

	de 1995 à 2001
	21

	2002 à 2005
	12

	2006 à 2007
	22


La période 1995 à 2001 a également été relativement féconde (21 associations créées existent toujours).

En 1998, à la suite de sérieux problèmes de dégradation des écosystèmes marins, on a assisté à une réaction des travailleurs de la mer. Avec l’appui de la FONHADES, ONG fortement politisée et spécialisée dans le développement communautaire, a été créée la Fédération Nationale de la Pêche. Mais les activités de cet organisme national sont restées très limitées et la FNP est finalement entrée en sommeil sans avoir jamais été formalisée.

L’échec de cette tentative peut s’expliquer par la faiblesse des jeunes associations locales sensées constituer la FNP, et la contrainte des voies et moyens de communication rendant problématique toute réunion à l’échelle nationale. Enfin, une structure pyramidale bâtie à partir du sommet et non de la base, était forcément structurellement faible.  

Aujourd’hui, si toutes les associations recensées disposent de statuts écrits, la grande majorité d’entre elles ont des activités qui se limitent à « se rencontrer pour parler de nos problèmes et chercher des solutions » ou encore « à chercher des financements pour des projets ».

Mais il y a des exceptions qui méritent d’être signalées. Dans la Grand’Anse, entre autres grâce aux activités d’appui financées par le PDR, des associations locales se structurent autour d’un projet collectif pour tenter de le viabiliser ; en général, il s’agit de la gestion du DCP financé par le projet, ou encore d’une boutique d’intrants de pêche. Un réseau départemental des organisations de pêcheurs est en voie de constitution à partir des petites organisations locales existantes. Cette dynamique semble porteuse dans la mesure où elle part d’un renforcement préalable de la base organisationnelle avant de progresser petit à petit vers une structure fédérative, contrairement au mouvement engagé à la fin des années quatre vingt dix.

Toujours dans la Grand’Anse, l’Association des Marins Pêcheurs d’Anse d’Hainaut est un autre modèle organisationnel qui présente aussi son intérêt : structurée à partir de liens commerciaux avec la Compagnie de Pêche Antillaise (CPA-SA), elle gère depuis plusieurs années avec un certain succès des DCP, tout en étant probablement beaucoup plus représentative des pêcheurs de langoustes à la nasse et au filet relativement aisés (plus d’une centaine de nasses pour certains) sur le plateau continental que des pêcheurs qui ont aujourd’hui besoin d’aller sur le DCP pour diversifier et augmenter leurs sources de revenus.

b. Les organisations d’exportateurs

Il existe aujourd’hui deux associations d’exportateurs plus ou moins actives.

· L’association des exportateurs de coquillages
Cette association a été créée en 1994 suite à la première fermeture des exportations de coquilles de lambi vers les pays signataires de la convention CITES, dans l’objectif de faire lever cet embargo. L’association a financé l’étude sur le niveau de la ressource exigée dans le cadre de la CITES comme principal pré-requis à la réouverture des exportations. Réalisée par une spécialiste internationale en biologie marine, cette étude a effectivement permis la reprise des exportations dès 1995. Entrée en sommeil après cette date, cette même association a été réactivée en 2003 pour le même motif. Elle travaille aujourd’hui à l’organisation d’une mission d’étude du même expert international pour la remise d’un dossier à la CITES argumentant sur la possibilité de réouverture des exportations haïtiennes bien que le pays ne soit toujours pas signataire de la Convention.

L’association regroupe aujourd’hui les sept entreprises ou entrepreneurs individuels qui exportaient des coquilles avant la fermeture de 2003, ainsi que quatre exportateurs de langouste qui exportaient également de la chair de lambi avant 2003. Mais elle reste très peu structurée, fonctionne dans l’informel, et est surtout animée par le principal exportateur de coquilles de l’époque. L’activité actuelle de l’association se résume à la recherche des fonds requis pour le financement de la mission d’expertise (fonds privés des exportateurs, fonds publics) et à l’organisation concrète de l’étude, qui pourrait avoir lieu en octobre 2007.

Il est cependant possible que la réalisation d’une nouvelle étude sur l’état de la ressource ne soit plus suffisant à l’égard des exigences de la CITES. Tout en étant une association que l’on peut qualifier d’opportuniste, puisque centrée sur l’objectif unique de réouverture des exportations, il est donc probable qu’elle devra poursuivre ses efforts au-delà de la réalisation de l’étude en question et que les exportateurs de coquilles auront tout intérêt à la consolider pour se constituer en groupe de pression vis à vis des pouvoirs publics pour garantir une reprise durable du commerce international de lambis depuis Haïti.

· L’association des exportateurs de langoustes
Cette « association » a été mise sur pied au début des années deux mille. En réalité, il s’agissait davantage d’un cartel des exportateurs dont l’objectif était de limiter la concurrence entre représentants de maisons d’exportation sur les principaux sites de débarquement de langouste en s’entendant sur des prix d’achats. Elle a regroupé les quatre plus gros exportateurs de langoustes (et de chair de lambi) de l’époque
. Dans le but d’améliorer la régularité des ventes et probablement de mieux négocier les prix, des exportations groupées ont également été réalisées entre les années 2001 et 2006 vers un unique importateur canadien
.

La concurrence accrue des acheteurs dominicains de langouste (principalement dans le sud et le sud-est d’Haïti) a contribué à affaiblir le cartel, qui ne fonctionnerait plus en tant que tel aujourd’hui. Mais les deux exportateurs de langouste rencontrés dans le cadre de l’étude (sur 5 encore actifs) sont conscients de l’intérêt et de la nécessité de poursuivre une action collective : en se constituant en interlocuteur unique vis à vis des pouvoirs publics, ils pourront mieux contribuer à la régulation de la filière.

3.2.5. Les services publics et le cadre institutionnel

Le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural est en charge du secteur de la pêche, à travers la Direction de la Pêche et de l’Aquaculture (DPAQ). Le Service des Pêches Maritimes de la DPAQ compte 3 cadres supérieurs (un chef de service et deux chargés d’études), un technicien fonctionnaire et 5 techniciens contractuels financés dans le cadre de la coopération avec le gouvernement de Cuba. Il n’est pratiquement pas représenté en province. Son action se limite à servir d’interlocuteur aux ONG, prestataires de service, bailleurs de fonds et organisations internationales qui souhaitent intervenir dans le secteur de la pêche d’une part, et à faire le suivi des exportations de produits de la mer d’autre part, puisque tout exportation doit faire l’objet d’une autorisation préalable de ce ministère.

Le cadre légal de la pêche est défini dans la loi sur la pêche de 1978
 qui fixe le cadre général de l’exercice du droit de pêche (soumis à autorisation préalable de l’État), fixe certaines caractéristiques des engins de pêche autorisés (longueur des filets et dimension des mailles), définit des périodes d’ouverture de la pêche de certaines espèces (langouste) et organise le service public en charge du secteur (le service des pêcheries). Compte tenu de la faiblesse générale de l’autorité de l’État en Haïti, ce décret n’est pas appliqué aujourd’hui ; par ailleurs, il est obsolète sur un grand nombre de points (périodes de pêche, dimensionnement des engins de pêche, …) et mériterait d’être intégralement repris.

3.3. Synthèse des contraintes identifiées au développement de la filière

Les principales contraintes qui pèsent sur la filière pêche sont les suivantes :

xi) la ressource disponible sur la côte et sur le plateau continentale a beaucoup diminué du fait d’une augmentation de la pression exercée par un nombre croissant d’unités de pêche et de la détérioration de certains écosystèmes favorables à la reproduction des poissons et crustacés ;

xii) ceci se manifeste par une diminution du nombre de prises et une diminution de la taille des prises ; dans certaines régions, la ressource en langouste est pratiquement épuisée (Côte des Arcadins) ;

xiii) de ce fait, les pêcheurs tentent d’exploiter d’autres milieux, notamment la haute mer, mais la majorité manque de moyens pour cela ; les temps de déplacements élevés limitent la durée de pêche, la vétusté des embarcations augmente le risque en mer et réduit le nombre de jours de pêche, les outils disponibles limitent les types de pêche praticables ; 

xiv) la commercialisation des produits de la mer se réalise en l’absence de moyens de conservation en frais, mis à part des blocs de glace distribués dans tout le pays à partir de moins de 20 sites de production et d’approvisionnement ; une fois à terre, les poissons et autres fruits de mer doivent donc être vendus très rapidement par différents réseaux de commercialisation articulés entre eux (marchandes locales, saras urbaines, agences) ; les produits « haut de gamme » (langoustes, chairs de lambi, poissons de première catégorie) sont « glacés » en priorité ; les produits qui ne sont pas vendus rapidement sont salés et séchés, ce qui permet leur stockage, mais s’accompagne d’une forte perte de valeur (de l’ordre de 40%) ;

xv) les déficiences du système de conservation augmentent les risques de pertes à tous les niveaux des filières de commercialisation, ce qui incite les acteurs à se « couvrir » avec des taux de marges importants (de l’ordre de 20% à chaque étape), en tout cas supérieurs à ce que l’on peut observer dans d’autres secteurs de l’économie rurale haïtienne ;

xvi) les exportations formelles de produits de la mer vers l’Europe sont fermées depuis la fin des années quatre vingt dix en raison de l’absence de système de contrôle de qualité acceptable, tandis que l’ensemble des exportations de lambis (coquille et chair) est fermé en raison du non respect par Haïti des exigences de la convention CITES ; or ces deux marchés offraient un débouché sur et bien rémunéré à une partie des produits de la filière et contribuaient en grande partie au financement des agences de commercialisation ; leur fermeture s’est accompagnée d’un assèchement des liquidités financières de la filière, qui est aujourd’hui supportée en grande partie par les avances faites par les pêcheurs (vente en consignation) ;

xvii) le marché à l’exportation vers la République Dominicaine s’est beaucoup développé ces dernières années, mais son caractère informel est probablement source d’inéquité dans les échanges, au détriment des pêcheurs haïtiens ;

xviii) de nombreuses organisations de pêcheurs existent (plus d’une soixantaine), mais beaucoup sont de création récente et faiblement structurées ; les associations d’exportateurs (coquilles et langoustes) ont été mises sur pied en réponse à des contraintes très spécifiques (accès au marché international, gestion de la concurrence interne)

xix) bien qu’il existe une loi sur la pêche (1978), elle n’est pas appliquée et mérite d’être actualisée ; le secteur souffre d’un manque crucial de régulation qui contribue à l’épuisement de la ressource ; des conflits entre pêcheurs ou entre communautés de pêcheurs, qui n’arrivent plus à gérer localement les tensions sur la ressource, commencent à se manifester dans différents points du pays.

Analyse des initiatives en cours d’appui à la filière

3.4. Bref historique

Les investissements publics consacrés au secteur de la pêche ces vingt dernières années sont absolument marginaux (on peut les estimer à moins de 5 millions de dollars) par rapport à ceux consentis en faveur de l’irrigation par exemple, et ce malgré l’importance des communautés de pêcheurs.

C’est la FAO qui  à partir des années 80 semble manifester la première un certain intérêt pour le secteur en finançant des visites d’experts et des études sur la pêche en Haïti. Dans les années quatre vingt-dix, cette même institution contribue à la pose des premiers Dispositifs de Concentration de Poissons (DCP)
 dans la Grand’Anse, en utilisant les services de la Compagnie de Pêche Antillaise (CPA-SA), société de pêche et de mareyage installée dans la Grand’Anse et dans le Sud-est, pour la pose des dispositifs. Les trois à cinq DCP installés ne résisteront cependant pas plus de quelques semaines du fait d’un mauvais positionnement et de pratiques de sabotage par des pêcheurs qui n’en voyaient pas l’utilité.

La CPA-SA décide de poursuivre néanmoins sur fonds propres l’expérience dans le but d’améliorer ses approvisionnements en poissons et installe à la fin des années 90 pas moins d’une cinquantaine de DCP en plusieurs points du territoire national. Ces DCP seront exploités parfois par des pêcheurs sportifs, mais la plupart d’entre eux seront perdus sans avoir pu être réellement valorisés, faute de gestion et d’entretien. Les seuls DCP ayant fait l’objet d’une exploitation réelle à l’époque sont ceux qui ont été placés entre les Irois et Anse d’Hainaut du fait de la présence permanente de la CPA-SA à Anse d’Hainaut et de la constitution d’une association de pêcheurs autour de la gestion de ces DCP et de la commercialisation des produits à la CPA-SA : l’Association des Marins Pêcheurs d’Anse d’Hainaut (AMPAH) qui organise l’exploitation de la ressource.

À la même époque, l’UNOPS met en œuvre dans le nord-ouest d’Haïti un projet de développement comportant un important volet d’appui à la pêche, avec constitution de coopératives de pêcheurs, dotation en matériel de pêche (bateaux et moteurs) et pose de DCP. Peu après la fermeture du projet (2003), les coopératives périclitent et les DCP ne sont pas renouvelés. L’approche « top-down » du projet, le fait d’avoir fait de la création des coopératives une fin en soi et le manque de réalisme économique sont probablement les raisons principales de l’échec du projet (il n’en reste 3 ans après aucune trace sur le terrain).

Toujours à la fin des années quatre vingt dix, le gouvernement décide de mettre l’accent sur le secteur de la pêche. Des fonds du trésor public sont investis dans la Grand’Anse pour subventionner et faciliter l’accès des associations de pêcheurs au crédit pour l’acquisition de moteurs, la mise sur pied d’ateliers de réparation et de boutiques d’intrants
. Au niveau national, la création d’associations de pêcheurs est fortement encouragée par l’État et une Fédération Nationale des Associations de Pêcheurs est lancée à l’occasion d’un congrès rassemblant des organisations issues de tous les départements côtiers (cf. ci-dessus, paragraphe 4.2.5, les associations de pêcheurs).

Parallèlement, la Coopération avec Cuba se développe dans le secteur de la pêche, avec la formation de cadres et techniciens à Cuba, et la mise à la disposition des pêcheurs de la Grand’Anse d’un bateau de pêche semi-industrielle. Ce dernier volet de la coopération sera plutôt un échec, dans la mesure où les prises réalisées par le bateau cubain trouvent à l’époque difficilement des débouchés sur le marché local d’une part, et d’autre part, dans la mesure où des conflits commencent à émerger entre pêcheurs artisanaux haïtiens et bateau semi-industriel cubain qu’ils accusent d’exercer une pression trop forte sur certaines ressources (crevettes, langoustes). Par contre, les techniciens formés à Cuba ont aujourd’hui intégré le service des pêches, même si la plupart d’entre eux sont toujours contractuels.

En 2001, la CPA-SA bénéficie des conseils d’un expert martiniquais
 qui  vient affiner avec les membres de AMPAH les techniques de montage, de pose et de pêche autour des DCP. De nouveaux DCP sont posés à l’époque, toujours sur financement CPA-SA. Ils ont une durée de vie plus longue que les précédents, et sont gérés, directement par AMPAH à partir de 2004 (avec un appui initial sous forme de dotation en matériel par la CPA-SA). Depuis lors, AMPAH a été en mesure de renouveler partiellement son parc cet continue de gérer un DCP.

Mais c’est surtout à partir des années 2004-2005 que les appuis à la pêche vont connaître un nouvel essor et un saut qualitatif dans la Grand’Anse, puis dans le Sud, avec le financement de deux projets « pêche » par le Programme de Développement Rural financé par le Fonds Européen de Développement et mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture. Ces projets sont exécutés par l’ONG locale PADI (Pêche - Anse d’Hainaut - Irois) spécialisée dans la prestation de service à la pêche artisanale (assistance technique en particulier). Le programme PDR va mettre en œuvre des projets « intégrés » d’appui à la pêche artisanale, qui tentent de résoudre de manière cohérente l’ensemble des principales contraintes auxquelles font face les pêcheurs. Les actions de ces projets sont analysées plus en détail ci-dessous.

À partir de 2005, le Fonds d’Assistance Économique et Social (FAES, fonds destiné à subventionner des biens publics à caractère social au bénéfice des communautés les plus pauvres) élargit son champs d’action au financement d’investissements productifs, dont la pêche et la pose de DCP.  Bien que passant par un prestataire de service qualifié en matière de techniques de pêche (la Fondation Haïti Verte), les premiers projets financés par le FAES semblent difficilement pérennes : ils n’accordent probablement pas l’importance nécessaire à l’ingénierie sociale requise pour garantir une gestion durable du DCP et restent trop marqué par le contenu « social » du Fonds qui subventionne sans se préoccuper vraiment de la rentabilité économique des investissements.

Enfin, le Ministère de l’Agriculture vient de signer (juin 2007) une convention avec la Coopération espagnole dans laquelle il est prévu la mise en œuvre par la Direction des Pêches et de l’Aquaculture du Ministère d’un projet de développement de la pêche artisanale dans le département du sud-est, avec pose de 18 DCPentre Anse à Pitre et Côte de Fer. Sans préjuger ici des capacités opérationnelles de la DPAQ pour la mise en œuvre d’un tel projet, il nous semble surtout regrettable que le contenu technique du projet, très proche de ce que le PDR a développé pendant ces quatre dernières années, n’ait pas été défini sans une capitalisation préalable de cette riche expérience.

3.5. Les projets financés par le PDR

Bien que la présente étude n’ait ni le mandat ni les moyens de procéder à une évaluation complète des projets « pêche » financés par le PDR, il nous semble important d’en faire ressortir les principaux acquis et limites afin d’en tirer des recommandations stratégiques pour le futur.

Les projets pêche financés par le PDR tentent d’apporter de manière articulée des réponses aux principales contraintes des pêcheurs artisanaux : raréfaction de la ressource du plateau, manque d’équipements pour exploiter la ressource hauturière, chaîne du froid déficiente, commercialisation difficile par manque de trésorerie dans la filière.

Le contenu des interventions du PDR peut être ainsi résumé comme suit :

· montage et pose de DCP

· don aux associations de pêche participantes d’un bateau équipé d’un moteur, pour la pose des DCP et à des fins de formation à la pêche sur DCP

· appui (subventions, assistance technique) au centre technique Saint Joseph pour la création d’une filière « fibre de verre » capable de commercialiser des bateaux en fibre et de former des artisans à ce nouveau métier

· subvention à quelques associations de pêche pour la mise en place de boutiques d’intrants « pêche » et d’une chambre froide autogérée pour la conservation et la commercialisation des prises

· mise en place d’un programme de crédit pour augmenter la trésorerie des marchandes locales

· mise en place d’un programme de crédit pour faciliter l’accès des pêcheurs à un matériel moderne leur permettant de pêcher sur le DCP (bateau en fibre et moteur de 15 CV) 

· formation des pêcheurs et des marchandes et assistance technique.

Les principaux constats que la mission a pu tirer de l’examen des activités des projets financés par le PDR sont les suivants.

3.5.1. Constats généraux

· La logique d’ensemble des projets pêche financés par le PDR est bonne ; les actions proposées semblent effectivement répondre aux contraintes réelles des pêcheurs. Mais elles souffrent sans doute d’une trop grande rigidité. Tout se passe comme si le PDR avait défini un paquet technologique cohérent, mais unique et valable pour toutes les situations locales : DCP + bateau en fibre + moteur + crédit. Une analyse plus fine des contraintes portant sur le différentiel de niveau d’accumulation des pêcheurs d’une localité à l’autre, la distance au talus continental et les facilités d’approvisionnement en carburant par exemple aurait pu conduire à formuler avec les pêcheurs des alternatives plus adaptées à chacun des contextes, donc plus susceptibles d’être couronnées de succès et durables.

· L’approche reste peut-être encore trop basée sur l’octroi de subventions à des associations ou groupements, pas assez sur l’appui à l’initiative privée et individuelle. Les associations ou groupements sont des organisations davantage adaptées à la prise en charge de biens publics, comme les DCP ; des biens de nature privée (boutiques d’intrants, chambres froides, …) sont généralement mieux gérés quand ils résultent d’un investissement privé, surtout individuel.

3.5.2. La mise en place des DCP

· Quelques données générales
Acteurs et observateurs ont tous été frappés par l’importance des captures qu’il est possible de réaliser par la pêche sur DCP profond, même si cette opportunité est dans la plupart des cas saisonnière (3 à 6 mois par an)
. 

Deux institutions ont récemment contribué à la pose de DCP : le FAES et le PDR.

Dans 48 des 352 localités enquêtées, les pêcheurs font état de l’existence d’un DCP tout juste posé (cas des Côteaux) ou exploité (ce qui ne signifie cependant pas qu’il existe 48 DCP en exploitation).

Tableau 35 : l’existence des DCP

	Numéro
	Bassin
	Localités avec DCP
	%
	Institution de financement

	1
	Sud est
	7
	29%
	FAES

	2
	Côte de Fer
	0
	0%
	

	3
	Sud  
	1
	1%
	PDR

	4
	Côteaux
	5
	19%
	PDR

	5
	Pointe ouest
	9
	35%
	PDR

	6
	Grand Anse
	9
	90%
	PDR

	7
	Nippes
	0
	0%
	

	8
	Ouest sud
	12
	29%
	FAES

	9
	Ouest nord
	0
	0%
	

	11
	Nord-ouest
	0
	0%
	

	12
	Nord
	1
	8%
	FAES

	13
	Nord-est
	4
	44%
	FAES

	
	TOTAL
	48
	14%
	


Dans les trois-quart des localités où l’on connaît l’existence d’un DCP proche, on considère néanmoins que moins de la moitié des pêcheurs y ont accès. Dans 25% de ces localités, on considère que c’est moins de 5% des pêcheurs qui ont accès aux DCP. Dans seulement13% des localités où l’on connaît l’existence d’un DCP on considère que plus de 80% des pêcheurs y ont accès : le DCP, bien que connu, reste donc peu accessible à la grande majorité des pêcheurs haïtiens.

· Analyse détaillée de l’exploitation des DCP de Anse d’Hainaut
L’Association des Marins Pêcheurs d’Anse d’Hainaut, AMPAH, tient des statistiques assez complètes
 de l’utilisation des DCP, en enregistrant quotidiennement le nombre de bateaux qui prennent au moins un poisson sur le(s) DCP exploité(s) par l’association. On a pu exploiter dans le cadre de cette étude celles de l’année 2005.

Graphique 5 : prises sur les DCP de AMPAH (2005-2006)


Tableau 36 : analyses des statistiques relatives aux prises sur les DCP de AMPAH (2005-2006)

	
	
	jours de prise
	nbre DCP
	nbre bateaux
	Poissons
	Produit Brut
	Val.unit. poisson

	
	
	
	
	
	
	H$
	HTG
	US $
	HTG
	US $

	2005
	oct
	18
	2
	37
	70
	23 930
	119 650
	2 991
	1 709
	43

	2005
	nov
	17
	2
	31
	91
	29 710
	148 550
	3 714
	1 632
	41

	2005
	déc
	19
	3
	82
	236
	82 403
	412 015
	10 300
	1 746
	44

	2006
	janv
	24
	3
	58
	163
	56 880
	284 400
	7 110
	1 745
	44

	2006
	févr
	14
	3
	44
	62
	25080
	125400
	
	
	

	Moyenne / mois
	
	18
	2,60
	50
	140
	48 231
	241 154
	6 029
	1 723
	43

	Saison
	
	92
	
	252
	622
	218 003
	1 090 015
	27 250
	1 752
	44

	Par bateau sorti
	
	
	
	
	2
	865
	4 325
	108
	
	

	Par jour de pêche
	
	
	
	2,7
	7
	2 370
	11 848
	296
	
	

	Par bateau par mois
	
	
	
	
	
	15 918
	79 588
	1 990
	
	

	Par jour de pêche par DCP
	
	
	
	
	
	4 557
	
	114
	
	


Ces statistiques montrent (cf. graphique et tableau) :

· que les DCP de Anse d’Hainaut sont réellement productifs 5 ou 7 mois par an, entre novembre et mai

· que pendant cette période, l’on prend en moyenne 2,5 poissons par bateau et par jour de sortie, en supposant qu’il n’y a pas de jours de sortie sans prise (et que les jours qui apparaissent sans prise sont des jours sans sortie en mer)

· que la valeur des prises est estimée à 4 300 HTG ou 108 dollars US par bateau et par jour de pêche, soit en moyenne environ 4 500 HTG ou 114 US $ par DCP exploité.

Cette performance générale masque tout de même des cas particuliers de rendements médiocres persistants. Plusieurs communautés de pêcheurs se sont vues gratifiées de DCP qu’elles ont été incapables d’exploiter (Gommiers dans la Grand’Anse, Belle Anse dans le sud-est
), pour des raisons imputables à des insuffisances du groupement où à une configuration impropre du site. 

Ces rendements exceptionnels impliquent un coût de mise en œuvre relativement important qui se décompose en deux éléments, le coût du DCP lui-même et le coût du déplacement vers le DCP.

Le coût du DCP lui-même est actuellement de l’ordre de 3 000 US$ ; toujours en se basant sur les statistiques réelles de AMPAH, on peut en déduire que l’association devrait provisionner environ 32  US $ par jour de pêche effective pendant la saison de pêche intensive pour être en mesure de remplacer ses DCP, ce qui représente 28% du produit brut de la pêche sur DCP (cf. tableau suivant). Si l’amortissement est réalisé sur un an, il représente 13 dollars par jour de prise ou 9% du produit  brut de la pêche.

Tableau 37 : amortissement des DCP AMPAH

	US $
	Saison
	Année

	Coût DCP
	2 900
	2 900

	Amort. / jour de pêche
	32
	13

	Amort. DCP/PB
	28%
	9%


En fixant une cotisation de 5% de la valeur des prises pour les membres des associations et de 15% de la valeur des prises pour les non-membres
, les associations qui gèrent des DCP provisionnent donc trop peu pour assurer le renouvellement de ces dispositifs : dans le meilleur des cas (représenté par les DCP de Anse d’Hainaut, sur lesquels on peut pêcher toute l’année), la cotisation fixée permet tout juste le renouvellement du dispositif ; dans la plupart des autres situations, dans lesquelles où la pêche sur DCP n’est rentable pour les pêcheurs que 5 ou 6 mois par an, il faudrait que la cotisation soit d’environ 25% de la valeur des prises pour assurer le renouvellement du matériel.

Or il n’est pas certain qu’à un tel niveau de prélèvement, la pêche sur DCP soit rentable pour le pêcheur : tout dépendra de la distance du DCP à laquelle il se trouve, comme le montre la simulation suivante basée sur le modèle de pêche sur DCP retenu dans le cadre de cette étude, et qui repose justement sur les statistiques de  AMPAH (cf. ci-dessus, paragraphe 4.2.2).

Tableau 38 : simulation de la rentabilité micro-économique  de la pêche sur DCP en fonction de sa distance et du niveau de la cotisation due (en gourdes par mois par bateau)

	Distance
	2 heures
	3 heures

	Cotisation
	10%
	25%

	Produit brut
	80 000
	80 000

	Coûts directs
	8 000
	20 000

	Marge brute
	72 000
	60 000

	Coûts fixes
	40 000
	60 000

	Marge nette
	32 000
	0


Au prix actuel du carburant en province, la marge nette des pêcheurs (avant amortissement du matériel) est effectivement nulle avec un prélèvement de 25% dès que la distance de pêche est supérieure à 3 H 00.

Le coût du déplacement peut également être une contrainte. Dans la plupart des cas, le DCP se trouve à plusieurs heures de navigation du point de départ des pêcheurs, que ce soit à la voile ou au moteur. Si le déplacement s’effectue à la voile, il est difficile d’exploiter un DCP situé à plus de 5 H 00 de distance ; au-delà, le temps de pêche est trop restreint et la durée du retour peut affecter la qualité des poissons. Si le déplacement s’effectue à moteur, le coût devient prohibitif au-delà de 3 H 00 de route.

Le type de DCP promu par le PDR est donc probablement trop coûteux, difficile à amortir vu les règles fixées aujourd’hui par les associations. Des solutions techniques sont proposées au chapitre 6 pour alléger le coût du DCP, notamment en entérinant le fait qu’il ne sera de toutes façons exploité qu’au plus 6 mois par an, et que l’on n’a donc pas forcément intérêt à viser un DCP « durable ».

Cela dit, on a assisté dans certains cas au renouvellement des DCP par les utilisateurs eux-mêmes, et cela plusieurs années de suite. On peut donc parler de pérennisation provisoire. Cela traduit à la fois un fort intérêt de la part des pêcheurs vis-à-vis des DCP, et la possibilité réelle de les financer à partir de la vente des captures. Cependant, si on en juge par la faible quantité de DCP actuellement en service, on doit admettre que la pérennisation est loin d’être réellement acquise. On doit y voir là la difficulté pour des pêcheurs de gérer un outil de production en commun, innovation qui s’ajoute à celle du DCP lui-même. 

Le DCP n’est donc pas un outil universel utilisable en toutes circonstances, mais son installation doit être promue chaque fois que cela semble possible, et selon des modalités adaptées à chaque contexte (cf. partie 6.2, recommandations techniques). 

3.5.3. La modernisation des équipements de pêche

Deux remarques doivent être faites sur le modèle retenu.

· Il est standard : bateau en fibre et moteur, alors que dans certaines localités, il aurait peut-être été préférable de travailler aussi sur la seule motorisation des bateaux en bois.

En termes économiques, le coût de l’investissement dans un bateau en bois ou dans un bateau en fibre de verre est comparable, comme le montre le tableau suivant basé sur les données recueillies dans les enquêtes.

Tableau 39 : coût comparé de l’investissement dans un bateau en fibre de verre et un bateau en  bois

	
	Valeur
	Durée (ans)
	Amort.

annuel
	Entretien

annuel
	Coût du crédit

(3 ans)
	Coût total / an

	Fibre
	130 000
	20
	6 500
	0
	78 730
	10 437

	Canot
	40 000
	10
	4 000 
	4 000
	24 200
	10 420


Le bateau en fibre de verre coûte 130 000 gourdes sans subvention, aurait une durée d’au moins 20 ans sans entretien
. Le bateau en bois coûte en moyenne 40 000 gourdes, exige un entretien annuel moyen de 4 000 gourdes et dure au moins 10 ans. Toutes choses égales par ailleurs, c’est à dire hors subventions et dans des conditions d’accès au financement similaires (prêt sur 3 ans, intérêt annuel de 28% dégressif), les deux bateaux reviennent à un peu plus de 10 000 gourdes par an.

Par contre, l’avantage est apparemment incontestable pour la fibre de verre en termes de coûts d’exploitation, puisqu’on peut estimer que la vitesse de déplacement est augmentée de 30% et que la consommation horaire en carburant est diminuée de 10%, comme le montre la comparaison des comptes d’exploitation mensuels suivants.

Tableau 40 : simulation de la rentabilité micro-économique (pour le pêcheur) de l’utilisation d’un bateau en fibre de verre dans la pêche sur DCP (en gourdes par mois par bateau) 

	Bateau
	Fibre
	Bois

	Distance (heures)
	2
	3

	Cotisation
	10%
	10%

	Conso horaire
	1,8
	2

	Gallons ess. AR
	7,2
	12,0

	Produit brut
	80 000
	80 000

	Coûts directs
	8 000
	8 000

	Marge brute
	72 000
	72 000

	Coûts fixes
	36 000
	60 000

	Marge nette
	36 000
	12 000


Pour un DCP situé à 3 heures de distance en bateau, la marge nette mensuelle est ainsi triplée lorsque l’on passe à la fibre de verre. La qualité du poisson est par ailleurs améliorée (retour plus rapide à terre) et la journée du pêcheur raccourcie.

Cela dit, la bonne comparaison est à faire avec un bateau à voile motorisé, comme certains pêcheurs les utilisent dans la Grand’Anse : on sort tôt le matin avec la brise de terre pour aller sur le DCP, on travaille avec le moteur sur le DCP, et on rentre le soir avec la brise de mer. Or les bateaux conçus par les ateliers Saint Joseph ne permettent pas cette utilisation mixte voile / moteur, qui est probablement la plus économique pour les DCP qui ne sont pas trop éloignés de la côte.

· Le montage financier est rigide : l’accès au crédit est coûteux ; 28% dégressifs par an sur 3 ans pour un prêt de 100 000 gourdes représente un intérêt cumulé de 60 000 gourdes ou 1 800 US $, prélevé sur la valeur ajoutée générée par le pêcheur. Or on a imposé aux pêcheurs qui souhaitaient accéder au bateau motorisé de passer par un crédit bancaire, sous prétexte que cela pouvait aider à cibler la subvention vers les pêcheurs les plus pauvres, en tout cas à décourager les plus riches d’y accéder, ce qui  nous semble  ni pertinent (la justification de la subvention est de vaincre la réticence à l’innovation, pas la nécessité « d’aider » les plus pauvres) ni efficace (le coût des intérêts cumulés étant inférieur au montant de la subvention, un pêcheur riche aura de toute façon intérêt à s’endetter, même s’il a les moyens d’acheter le moteur sans crédit). Inversement, le fait de lier crédit et accès à la subvention s’est traduit dans la réalité (cas de Bonbon par exemple) par l’obligation faite à un groupe de pêcheurs de passer par le crédit bancaire (et d’en payer les intérêts) alors qu’ils étaient en mesure d’autofinancer plus de 80% du coût du moteur.

3.5.4. L’amélioration de l’aval et de l’amont des filières

Les efforts ont porté sur l’amélioration de la chaîne du froid et la promotion de boutiques d’intrants.

a. Chaîne du froid

Le PDR a subventionné l’installation d’une chambre froide à Gommiers, gérée par l’association des pêcheurs de la localité. Il s’agit probablement là de l’initiative la plus discutable du programme :

· l’option « promotion de la filière glace » nous paraît stratégiquement plus intéressante que l’option « chambres froides » (cf. plus loin paragraphe 6.2, recommandations techniques)

· le critère ayant déterminé le site d’implantation de la chambre froide (à mi-chemin entre Roseaux et Jéremie) n’est pas le plus pertinent, vu que Gommiers n’est pas une localité de pêche importante par rapport à Jérémie par exemple, encore moins un marché actif ; or ce sont avant tout les marchandes et agences qui ont besoin d’une chaîne de froid fonctionnelle, pas vraiment les pêcheurs ;

· la gestion de la chambre froide par une association de pêcheurs sera très probablement problématique (faiblesse institutionnelle, manque de ressources humaines qualifiées)

· enfin, diverses difficultés administratives et opérationnelles font qu’à trois mois de la clôture du programme PDR, la chambre froide n’est toujours pas montée à l’intérieur du bâtiment construit à cet effet.

La chambre froide n’étant pas fonctionnelle, il est impossible d’aller plus loin dans l’examen de la pertinence de l’approche choisie par le PDR en la matière. Mais compte tenu des arguments précédents, on peut raisonnablement penser que ce sera un échec.

b. Boutiques d’intrants

Une boutique d’intrants pour la pêche a été promue auprès de l’association des pêcheurs de la localité de Testasse, située entre Gommiers et Jérémie.

Un marchand de matériaux pour la pêche artisanale met généralement en vente tout une gamme i) de nappes de filet de différents maillages et grosseurs de fils, ii) d’hameçons de différentes tailles, iii) de fils et cordages, iv) de flotteurs et de lests.

La boutique est effectivement gérée par le groupement de pêcheurs qui a recruté pour cela deux employées permanentes. Les types d’articles proposés étaient au nombre de 4 (un type de fil, deux tailles d’hameçons et des pointes galvanisées), ce qui peut paraître fort peu. En fait, cette série très limitée couvre tout de même la plus grande partie des besoins : i) on ne trouve nulle part de nappes de filets et tous les filets sont lacés maille à maille par les pêcheurs eux-mêmes, ii) les palangres sont très standardisés et iii) les ralingues, flotteurs et lests sont généralement faits de matériaux de récupération.

Dans ces conditions, un dépôt de matériaux de pêche présente plusieurs avantages : 

· le capital engagé est a priori plus à la portée des groupements, de même que la capacité de gestion

· le service rendu est appréciable (proximité) et le prix est intéressant : - 12 % par rapport au commerce local (la boutique privée de Jérémie).

Par contre, on peut s’interroger sur la pertinence d’avoir promu une boutique gérée par le groupement de pêcheur par rapport à une boutique dont la gestion aurait été confiée à un privé sous contrat : l’expérience en Haïti montre que les boutiques d’intrants (agricoles) promues depuis 20 ans sont très rarement durables au-delà de l’existence du projet qui en a accompagné – voire suscité – la création.

3.5.5. L’accès des acteurs au financement

Le projet PDR a conçu un programme visant à faciliter l’accès au financement bancaire :

· des pêcheurs eux-mêmes, en mettant au point un produit « crédit d’investissement » destiné à permettre l’achat d’un moteur de 15 CV (30% d’épargne préalable, 100 000 gourdes, 2 ou 3 ans, 28% d’intérêt par an, dégressif)

· des marchandes, en mettant au point un crédit commercial visant à augmenter leur fonds de roulement  (20% à 33% d’épargne préalable, 5 000 à 50 000 gourdes, 12 mois, 30% d’intérêt par an, dégressif)

Ces initiatives sont intéressantes et globalement bien conçues :

· le financement passe par des institutions
 pré-existantes, le projet se contentant de faciliter l’accès des acteurs économiques à ces mêmes institutions : il s’agit en fait d’un refinancement par des fonds publics de crédits délivrés  par les caisses populaires de Jérémie (KAPAJ) et d’Anse d’Hainaut (CPC) ; le projet n’apparaît pas comme celui qui « donne » le crédit ;

· on a réfléchi et mis en place des mécanismes institutionnels contribuant à sécuriser les prêts et garantissant ainsi la pérennité du dispositif, comme par exemple la nécessité pour l’emprunteur de recevoir un avis technique favorable du Ministère de l’Agriculture sur son projet pour être en mesure de bénéficier du financement de la caisse populaire.

On peut par contre émettre certaines réserves sur les aspects suivants.

· La procédure de sélection des bénéficiaires est trop calquée sur la norme « caisse populaire », dans laquelle l’existence d’une épargne préalable est le critère essentiel, avec celui de la « respectabilité »  de l’emprunteur ; dans le cas du financement « pêche » promu par le PDR, il aurait probablement été utile de renforcer le rôle des associations de pêcheurs dans le choix des bénéficiaires.

· Les objets de crédits sont trop rigides (cf. ci-dessus) ; il conviendrait de passer maintenant à une logique d’accompagnement d’entrepreneurs, porteurs de projets distincts à étudier au cas par cas, et dont les conditions sont également à définir au cas par cas (cf. ci-dessous paragraphe 6.2 sur les recommandations) en termes de montant du prêt (qui devrait venir en complément des fonds propres disponibles) et de calendrier de remboursement.

· Les calendriers de remboursement des prêts ne prennent pas en compte le caractère saisonnier de la pêche ; entre Jérémie et Roseaux, les pêcheurs n’ont pratiquement aucun revenu entre octobre et janvier en raison de la force des « nordés » (alizés) qui empêchent toute sortie en mer.

· L’institution financière pourrait être invitée à prendre davantage de risques par rapport au niveau actuel, limité aujourd’hui à 10% du montant des prêts (60% sont couverts par le PDR et 30% par l’épargne préalable des emprunteurs).

· L’impact économique du crédit « marchandes » est discutable. Il ne se traduit pas par une augmentation de la production ou de la valeur ajoutée, mais par une redistribution entre marchandes des marges commerciales réalisées sur la vente de poisson. En effet, qu’il y ait crédit ou pas, tout le poisson péché un jour donné se vend ou se sèche, et dans les mêmes proportions ; l’accès au crédit permet aux marchandes qui en bénéficient d’acquérir plus de poissons au détriment donc de celles qui n’ont pas accès au crédit puisqu’il s’agit d’un jeu à somme nulle.

· Par contre, cette redistribution à un coût pour le secteur : le transfert d’une partie de la valeur ajoutée vers la Caisse Populaire au titre des intérêts payés par les marchandes pour augmenter leur fonds de roulement ; in fine, ces intérêts permettent à la caisse populaire d’accroître sa capacité à financer ses produits de crédits classiques et largement majoritaires, à savoir les prêts à la consommation et les prêts « construction » au bénéfice des classes moyennes urbaines (employés publics des chefs lieu de département et bourgs ruraux).

Mais malgré tous ces points susceptibles d’améliorer le dispositif, il convient d’insister à nouveau sur le fait que le PDR a apparemment réussi à innover en matière financière, puisqu’à date, aucune institution financière (bancaire ou de la micro-finance) n’avait pris le risque en Haïti d’investir dans des produits de crédit moyen terme à la production (agricole ou pêche).

Stratégie d’appui au secteur

Les propositions exposées ci-dessus résultent de l’ensemble des réflexions conduites au sein de l’équipe ayant réalisé l’étude, en interaction avec les cadres du Ministère de l’Agriculture qui se sont impliqués dans son suivi (notamment l’équipe de la DPAQ et les équipes du PDR) et les différents interlocuteurs rencontrés sur le terrain : exportateurs, prestataires de service, pêcheurs, marchandes, grossistes, etc.

Elles se sont fortement inspirées des travaux antérieurs conduits par le Ministère de l’Agriculture et la FAO à la fin des années quatre vingt dix, travaux qui ont débouché sur la préparation d’un programme d’action
. Enfin, les recommandations du groupe de travail ayant préparé les axes de l’actuel gouvernement ont également été intégrées à cette réflexion
.

3.6. Les grandes lignes stratégiques

3.6.1. Un choix préalable : renforcer d’abord la pêche artisanale et viser le marché intérieur

a. La pêche artisanale plutôt que la pêche industrielle

On a longtemps prétendu que dans les pays en voie de développement, la pêche industrielle était économiquement intéressante et que la pêche artisanale était d’une grande importance sociale, cette dernière étant, au mieux, considérée comme la forme infantile de la première.

Cette vision ne résiste plus à l’analyse, et les avantages économiques de la pêche artisanale là où les deux sous-secteurs exploitent les mêmes ressources, sont désormais clairement reconnus :

· les chercheurs du Centre de Recherche Océanologiques de Dakar-Thiaroye au Sénégal
 ont mis en évidence que, dans les conditions qui prévalent dans ce pays, pour une même quantité débarquée, la pêche artisanale utilise 5 fois moins de capitaux ;

· ils ont montré que la rente dégagée était, toutes proportions gardées, 10 fois supérieure pour la pêche artisanale ;

· pour un même tonnage débarqué, la pêche artisanale crée 100 fois plus d’emplois ;

· en Mauritanie, la pêche artisanale crée 4 fois plus de valeur ajoutée que la pêche industrielle, et c’est elle qui produit les poissons de première qualité ;

· la pêche artisanale se contente d’une main d’œuvre peu qualifiée et d’infrastructures légères.

La pêche industrielle ne se justifie que si elle exploite exclusivement des ressources inaccessibles à la pêche artisanale.

En Haïti, celles-ci semblent très limitées et les tentatives passées de pêche industrielle se sont révélées peu probantes comme l’a observé Gallène
 :

« Il s’avère que depuis 1978, plusieurs tentatives de développement de la pêche industrielle avec des techniques et des optiques diverses, au chalut de fond ou pélagique, ont été tentées. La durée de ces expériences a souvent été brève pour diverses raisons telles que la connaissance limitée de la ressource disponible. Les résultats se sont révélés rapidement non rentables pour de gros chalutiers dont les coûts d’exploitation sont trop élevés eut égard aux captures obtenues. La référence à des informations erronées sur l’environnement marin, l’étroitesse du plateau continental, n’offrent pas de terrains de pêche suffisamment vastes pour une opération prolongée avec plusieurs unités de pêche industrielle. Le contexte socio-économique et politique est défavorable et enfin, les facilités logistiques sur place sont limitées ou inadaptées.»
Le développement d’une pêche semi-industrielle pourrait dans certains cas être envisagé, mais cela nécessiterait d’adapter certaines structures portuaires et de disposer de personnel expatrié au moins dans un premier temps. Cette pêche pourrait éventuellement exploiter les ressources profondes à condition que la puissance publique ait les moyens de cantonner effectivement cette activité dans les zones de pêche qui lui seront dévolues, et d’interdire le chalutage. 

De toutes façons, compte tenu des spécificités de la pêche en Haïti (notamment l’étroitesse du plateau continental), l’amélioration technique et organisationnelle de la pêche artisanale devrait permettre de relever à elle seule le défi majeur du secteur de la pêche en Haïti : comment passer d’une exploitation concentrée sur le plateau continental à une exploitation plus intensive de la ressource lointaine. 

b. Le marché intérieur plutôt que l’exportation

Le marché national est considérable et les importations, croissantes, représentent aujourd’hui la majeure partie de la consommation. Il y a donc une demande potentielle importante beaucoup plus facile à satisfaire à court et moyen terme que la demande extérieure, qui porte pour Haïti uniquement sur des produits haut-de-gamme (langouste, chair de lambi, crevettes, poissons sushi grade) ou des niches (holoturies, coquilles de lambi).

Les efforts de développement du secteur doivent donc porter en priorité sur la reconquête et le développement du marché intérieur, car ils seront plus rapidement et plus facilement couronnés de succès, tant les contraintes sur l’exportation sont nombreuses vu les déficiences actuelles en matière d’infrastructures pour l’exportation de produits frais ou congelés et celles relatives au système de sécurité sanitaire (contrôle de qualité des produits, traçabilité).

3.6.2. Les objectifs

Compte tenu de l’état des lieux détaillé présenté ci-dessus, il est proposé d’organiser la stratégie publique d’appui au secteur de la pêche autour de trois objectifs majeurs complémentaires.

Les trois objectifs stratégiques proposés pour appuyer le secteur :

i) alléger la pression sur la ressource démersale côtière

ii) mieux exploiter la ressource du talus et de la haute mer

iii) mieux valoriser les prises
· Alléger la pression sur la ressource démersale côtière
L’allègement de la pression sur le plateau continental, en particulier sur la ressource démersale côtière, est une condition préalable nécessaire à la régénération de la ressource noble qui occupe cet écosystème (lambis, langoustes, poissons de roche « roses »). Cet allègement de la pression sur la ressource passe par la création de nouvelles opportunités de revenus pour les pêcheurs qui l’exploitent aujourd’hui, en particulier ceux qui l’exploitent de manière non durable (utilisateurs de sennes et filet trémail, plongeurs avec compresseur). Une fois les mesures correspondantes prises, alors on pourra envisager de contribuer à la régénération de cette ressource, à travers l’installation de récifs artificiels, la création de zones protégées pour la reproduction de certaines espèces ou l’aménagement de certains bassins versants côtiers qui contribuent fortement, parce que soumis à une érosion intense, à l’augmentation de la turbidité de l’eau et à la destruction des écosystèmes marins côtiers.

· Exploiter davantage la ressource « lointaine » (talus et haute mer)

Cet axe est le corollaire du précédent : en exploitant mieux la ressource « lointaine », à la fois celle qui se trouve sur le talus et celle de haute mer (poissons migrateurs), on crée des opportunités nouvelles pour les pêcheurs qui surexploitent aujourd’hui le plateau. Mieux exploiter cette ressource passe par le développement de techniques de pêche adaptées et bien entendu, la pose de DCP là où cela s’avère techniquement et économiquement justifié, en sachant que l’exploitation de la ressource captée par le DCP suppose dans la plupart des cas également une modernisation des équipements des pêcheurs et de la chaîne du froid. 

· Mieux valoriser les prises
Enfin, la valorisation des produits de la mer sur les différents marchés peut être largement améliorée. Compte tenu de l’état actuel de la chaîne du froid en Haïti, notamment en milieu rural, il existe des marges de progrès considérables en la matière pour réduire les quantités de poissons qui sont séchés par obligation par les marchandes. Sur les marchés externes, une réouverture des possibilités d’exportation vers les pays tiers autres que la République Dominicaine se traduirait également par un gain de valeur ajoutée considérable pour la filière.

3.6.3. Les instruments de politique publique à privilégier

Quatre instruments de politique publique pourront être mobilisés.

Quatre instruments de politique publique à privilégier

i) cadre légal à mettre à jour

ii) structuration du secteur (pêcheurs, marchands, exportateurs, administration)

iii) aide aux investissements privés

iv) appui technique, recherche-développement, formation professionnelle
· Mise à jour et application du cadre légal

La « loi sur la pêche » définissant le cadre général de l’exercice de la pêche en Haïti date de 1978 et son caractère désuet n’est plus à démontrer. La pêche étant une activité par laquelle des privés exercent un droit d’appropriation sur une ressource publique, il est tout à fait légitime qu’elle fasse l’objet d’une régulation forte par la puissance publique
. Il est à ce titre primordial :

i) d’actualiser la loi sur la pêche de manière réaliste et produire une nouvelle loi-cadre

ii) de la faire appliquer.

Par ailleurs, certaines (voire la plupart) des mesures qui pourraient être prises dans l’application des différents axes de la stratégie proposée devront faire l’objet de lois, d’arrêtés ou de règlements d’application, dont l’ensemble constituera, avec la loi-cadre, ce que l’on appelle ici le cadre légal du secteur de la pêche.

· La structuration du milieu et le renforcement des organisations (cf. chapitre 7)

Des efforts importants doivent être consentis pour renforcer la structuration du milieu, de telle manière que le secteur puisse compter à terme sur des représentants professionnels légitimes, capables de défendre les intérêts de leur profession, mais aussi capable de se concerter, de négocier et de prendre des décisions (voire de procéder à des arbitrages).

Le chapitre 7 du présent rapport est consacré spécifiquement à cette question de l’organisation interprofessionnelle du secteur, tant elle nous paraît centrale. En termes stratégiques, on rappellera simplement ici que le développement d’une filière repose toujours (et en particulier en Haïti) bien davantage sur les capacités des acteurs à défendre leurs intérêts de manière cohérente que sur les éventuels appuis de la puissance publique ou les seuls dons de l’aide internationale
.

Le renforcement des organisations du secteur doit concerner les pêcheurs, mais aussi les commerçants (petites marchandes et agences ou grossistes), ainsi que les exportateurs. Il doit aussi concerner l’administration publique, particulièrement défaillante dans ce secteur (principalement faute de ressources).

· L’aide aux investissements privés : subventions et crédit

La re-dynamisation du secteur, en particulier le développement de l’exploitation des ressources hauturières et du talus ou la modernisation de la chaîne du froid, passe par l’adoption d’innovations techniques dont certaines, bien que rentables, ont un coût en capital (investissement de départ) suffisamment important pour empêcher la majorité des acteurs d’y avoir accès, dans un contexte financier extrêmement restrictif (opportunités de crédit rares). Il est à ce titre légitime pour la puissance publique de mettre en place des instruments financiers spécifiques destinés à faciliter les investissements privés dans les innovations existantes ou qui seront mises au point. Ces instruments peuvent être des subventions, en particulier lorsqu’il s’agit d’aider à vaincre la réticence des entrepreneurs à tester puis adopter une innovation (aversion forte pour le risque), ou des dispositifs de crédit spécifiques, destinés à vaincre la réticence des institutions financières à investir dans le secteur productif, notamment en milieu rural.

Subventions et crédits peuvent être articulés, mais doivent être découplés. Les subventions doivent être accordées pour des objets bien précis et versées à la source (au fabricant ou au distributeur), comme c’est effectivement le cas dans le programme PDR : on diminue ainsi le prix de vente d’objets ou d’équipements jugés utiles au développement durable de la pêche. Les produits de crédit à promouvoir doivent être conçus en fonction des capacités de remboursement des emprunteurs ; malgré les apparences, la pêche est aussi une activité saisonnière, comme l’agriculture, et un calendrier de remboursement du prêt calé sur les flux de trésorerie prévisionnelle de l’activité facilitera le remboursement du prêt par l’emprunteur. Par ailleurs, une implication formelle et renforcée des associations de pêcheurs dans l’approbation des dossiers de demande de prêt individuels nous semble devoir être la règle (sans que cela soit pour autant une panacée…) pour renforcer le contrôle social local sur la qualité des emprunteurs. Enfin, il est recommandé de promouvoir une réelle démarche d’accompagnement d’entrepreneurs privés et de considérer chacun comme un porteur de projet spécifique à analyser au cas par cas en termes d’objet du financement requis (bateau, moteur, les deux, …) et de montant du crédit requis (selon la capacité d’autofinancement du porteur du projet).

· Appui et accompagnement technique, formation professionnelle

En matière de pêche, dans la mesure où des innovations devront être proposées aux acteurs pour rendre possible une exploitation plus intensive du talus et de la haute mer, des appuis techniques devront être fournis pour faciliter l’adoption de ces innovations. Les formations de pêcheurs doivent être essentiellement pratiques, réalisées en milieu réel et permettre une valorisation maximale de l’expérience professionnelle de ces mêmes pêcheurs. En ce qui concerne les autres maillons de la filière, les déficiences importantes de la chaîne du froid en Haïti pourront être en partie corrigées .par la mise sur pied de nouveaux cycles de formation professionnelle de techniciens frigoristes qui font aujourd’hui cruellement défaut dans le pays.

3.6.4. Les modalités d’intervention recommandées

S’agissant du « comment » intervenir, trois recommandations majeures peuvent être formulées à l’intention de l’administration publique.

Comment intervenir ?

i) Partir de la diversité des réalités locales

ii) Travailler avec les acteurs, à partir de leurs projets

iii) Coordonner et mettre en cohérence l’ensemble des initiatives en cours et à venir
· Approche décentralisée : partir des réalités locales

Le contenu précis des actions techniques qui seront mises en œuvre devra être adapté à la réalité concrète de chacun des bassins de pêche identifiés. Comme on l’a souligné précédemment, le modèle unique « DCP/bateau FVR /moteur » n’est pas forcément la meilleure solution partout ; des alternatives peuvent être formulées à partir d’une connaissance précise des réalités locales à laquelle cette étude contribue. Une fois ces réalités connues, les modèles de référence peuvent être adaptés au cas par cas.

· Travailler avec les acteurs et à partir de leurs projets

Quelle que soit l’innovation ou l’appui considéré, ceux-ci doivent être l’objet d’une démarche d’accompagnement d’un projet formulé par le ou les bénéficiaires eux-mêmes, et non pas l’inverse, c’est à dire l’imposition par le haut d’un projet jugé « bon »  et « adapté » par ses promoteurs externes (en général, les prestataires de service, l’administration publique ou les bailleurs de fonds). Ceci est une condition nécessaire (mais bien entendu pas suffisante) au succès du projet.

· Mettre en cohérence, harmoniser les différentes initiatives

Enfin, des efforts doivent être consentis pour que l’ensemble des appuis en cours et à venir au secteur de la pêche entrent dans un cadre unique pour garantir leur cohérence et une efficacité globale renforcée. Cette nécessité est d’autant plus avérée que le secteur de la pêche connaît ces dernières années un certain engouement chez les bailleurs de fonds
 qui apprécient d’y investir des ressources croissantes.

3.7. Les recommandations techniques

3.7.1. Pour l’allègement de la pression sur la ressource du plateau continental

a. Offrir des alternatives aux senneurs et plongeurs

L’utilisation de sennes de plage aux mailles fines et la pêche en plongée avec compresseur (bouteilles d’oxygène ??? ) sont les deux techniques les plus prédatrices du milieu marin côtier. La première épuise la ressource avant que celle-ci arrive à maturité, la deuxième peut épuiser les stocks existants de langoustes et lambis en de très brefs délais. L’utilisation de la senne de plage est largement dénoncée par la plupart des pêcheurs, y compris par ceux qui la pratiquent ; mais ils insistent également sur le caractère vital de cette activité, dans la mesure où elle procure à la famille des moyens de subsistance minimum (y compris pour l’autoconsommation) en l’absence  de sources de revenus alternatives. Tout effort visant à limiter ou interdire l’utilisation des sennes de plage (et des compresseurs) doit être accompagné voire précédé d’un travail de recherche d’autres opportunités de revenus pour les pêcheurs concernés, sans quoi il serait voué à l’échec. Ces autres opportunités de revenu peuvent se situer dans la pêche elle-même (cf. point c), ou encore dans d’autres secteurs d’activité (ce qui est probablement plus difficile dans le contexte économique actuel de faiblesse des investissements).

Par ailleurs, un moyen probablement efficace (bien que coûteux) de limitation du nombre d’instruments de pêche jugés néfastes pour la ressource consisterait à mettre sur pied un programme de rachat de tels outils pour en garantir la destruction. La valeur de l’indemnité à verser serait calculée non pas tant sur le coût de la senne, mais plutôt sur une estimation du revenu qu’elle procure annuellement. Les actuels propriétaires de sennes disposeraient ainsi par la même occasion d’un capital de départ pouvant les aider à se reconvertir dans un autre type d’activité (pêche ou autre). Ces subventions devraient être gérées au niveau national par le service des pêches, en complément ou en accompagnement d’autres mesures de régulation prises localement, en particulier l’adoption par les autorités concernées d’un cadre réglementaire local interdisant ces pratiques (cf. ci-dessous).

b. Mettre en place un cadre légal et réglementaire actualisé

· Trois mesures prioritaires
Le cadre légal et réglementaire de la pêche doit être actualisé et appliqué, en priorité pour :

i) définir des périodes de pêche et des périodes de fermeture pour les espèces à protéger en priorité, comme la langouste

ii) définir des tailles minimales autorisées, pour le lambi et pour la langouste

iii) fixer la liste des instruments de pêche utilisables ainsi que leurs caractéristiques techniques (dimension des mailles des filets).

Ces différentes mesures doivent être prises à des niveaux adéquats, et dans des conditions permettant le contrôle de leur application effective. Dans le contexte socio-politique national actuel, il ne suffit pas en effet de promulguer une loi pour qu’elle soit appliquée. Cette considération nous amène à proposer le schéma d’actualisation suivant.

i) La définition des périodes de pêche pour la langouste est une mesure  qui doit être prise au niveau national
 ; le contrôle de son application est relativement facile à concevoir, puisque la quasi totalité des langoustes pêchées en Haïti n’a que deux destinations : les exportateurs du secteur formel (moins de cinq entreprises) et le commerce transfrontalier avec la République Dominicaine, concentré en deux points du territoire (Anse à Pitre et Phaëton). Le service des pêches du Ministère de l’Agriculture pourrait ainsi être directement impliqué dans la vérification des stocks des exportateurs en début et en fin de saison de fermeture
. Les services des Douanes, qui vont être renforcés sur la frontière avec la République Dominicaine, pourraient être chargés du contrôle de la commercialisation des produits de la pêche pendant la période d’interdiction de la pêche. Et il est évident que si les exportateurs formels ou informels n’achètent pas de langoustes, les pêcheurs réduiront leur effort de pêche pendant la période de fermeture, vu la très faible capacité d’absorption de ce produit par le marché intérieur haïtien.

A proximité de la zone frontalière avec la République Dominicaine, les ressources du plateau continental sont partagées, en particulier la langouste. Les efforts de préservation réalisés en République Dominicaine (restriction de la période de pêche, contrôle des tailles minimales) profitent aux pêcheurs haïtiens (la ressource est relativement plus abondante près de la frontière) ; inversement, les acheteurs dominicains s’approvisionnent auprès des pêcheurs haïtiens qui dans les faits ne sont soumis à aucune restriction, y compris en période de fermeture de la pêche. Pour que les mesures prises des deux côtés de la frontière soient efficaces de manière optimale, il est nécessaire qu’elles se prennent de manière concertée dans le cadre d’une véritable coopération, non seulement sur leur contenu mais aussi sur les mécanismes de contrôle à mettre en place dans les localités proches de la frontière (collaboration des services douaniers).

ii) La définition des tailles minimales des prises autorisées pour la langouste et le lambi est également une mesure qui doit concerner tout le territoire national de manière homogène. Le point de contrôle le plus efficace sera a priori les agences locales qui achètent la plus grande quantité de ces produits, à la fois pour l’exportation (langouste, lambi) et pour le marché national (lambi surtout). Ces agences ont en effet des points d’achat fixes (avec glacière notamment) connus de tous à partir desquelles elles rayonnent. Leur contrôle pourrait être réalisé par les services municipaux, qui sont présents (bien qu’à l’état souvent très rudimentaire) sur tout le territoire national. L’application d’une amende (payée par l’agence) en cas de non respect par l’agence de la taille minimale imposée constituerait une ressource financière incitative pour la mairie qui souffre d’un déficit de ressource important par rapport aux besoins des populations locales en matière de services décentralisés. Là encore, si le représentant de l’agence n’achète plus certains produits de la mer ne mesurant pas la taille minimale autorisée, les pêcheurs seront fortement incités à ne plus les pêcher.

iii) L’établissement d’une liste d’instruments de pêche autorisés et de leurs caractéristiques
Contrairement aux mesures de contrôle sur l’aval de la filière proposées ci-dessus, le contrôle en amont est plus difficile à mettre en œuvre du fait du très grand nombre d’acteurs et de leur dispersion sur tout le territoire national. Ceci nous amène à proposer des mécanismes de régulation décentralisés et fortement participatifs, sans quoi toute tentative de régulation nous semble vouée à l’échec.

L’interdiction de certaines pratiques de pêche, comme la senne de plage et le compresseur, doit se faire avec les intéressés et dans le cadre d’une autorégulation locale dans laquelle les associations de pêcheurs, de concert avec les autorités locales (mairies) seront amenées à jouer un rôle essentiel. Une telle mesure ne sera pas efficace (pas appliquée) si elle n’émane pas des pêcheurs eux-mêmes, qui ont par ailleurs pleinement conscience de l’intérêt sur le long terme de telles mesures de régulation même si elle sont pénalisantes sur le court terme. Il en est de même de la fixation des critères techniques des outils de pêche utilisés (dimension mailles des filets).

La conséquence de ce mode de régulation décentralisé est que les mesures qui seront prises vont différer, dans un premier temps d’une localité à l’autre. On pourra interdire la senne de plage dans certaines communes ou entités territoriales de type « bassin de pêche », mais ne pas souhaiter le faire dans une commune voisine. Dans un premier temps, ceci risque donc d’entraîner un report de l’effort de pêche par des pratiques non durables sur les communes qui n’auront pas pris la décision de les réguler, ce qui rapidement devrait les obliger à le faire également parce que la ressource risquera alors de s’épuiser encore plus vite. On devrait ainsi avoir des phénomènes « boule de neige », l’application d’une régulation dans un nombre croissant de communes devant rapidement entraîner sa nécessaire généralisation. Il en est de même de la régulation des critères techniques des instruments de pêche tels que les dimensions des mailles des filets, qui pourront être différentes dans un premier temps d’une commune à l’autre dans le cadre d’un processus décentralisé, mais tendre à moyen terme vers une certaine homogénéisation.

La formulation technique des mesures à prendre doit être faite par les associations de pêcheurs, avec l’assistance technique du service des pêches pour fixer en toute connaissance de cause des règles adaptées aux contextes locaux. Une fois préparées et acceptées par les associations de pêcheurs, ces règles devront faire l’objet d’un arrêté municipal ayant provision légale (c’est à dire permettant le recours au juge de paix en cas de non respect). Le contrôle de l’application de ces mesures de régulation doit être de la responsabilité des associations de pêcheurs, qui pourraient également trouver là une source ponctuelle de revenus à travers la perception d’amendes en cas de non-respect des règles adoptées.

· Des mesures complémentaires à mettre en place pour le long terme
D’autres mesures pourraient progressivement être prises pour contribuer à la régénération de la ressource côtière, telles que :

· l’identification et la protection de zones de reproduction (pouponnières) dans lesquelles la pêche pourraient tout simplement être interdite pendant un certain temps

· la protection des mangroves (pour des raisons similaires)

· la protection de certains bassins versants côtiers dont l’érosion contribue à diminuer la productivité biologique des écosystèmes côtiers.

De telles mesures sont malheureusement aujourd’hui d’application difficile dans le contexte économique et institutionnel national. Il semble cependant que le renforcement en cours du Ministère de l’Environnement avec la création de Directions Départementales de l’Environnement disposant de personnel essentiellement voué à des fonctions normatives et de contrôle soit une opportunité en ce sens.

Ce ministère devra impérativement être impliqué dans la mise en œuvre de ces mesures, en étroite collaboration avec les pouvoirs locaux (municipalités) qui ont pour mandat (d’après la Constitution de 1987 et le décret sur l’environnement de 2005) la protection des ressources naturelles. Ainsi, l’instrument juridique à préparer et promouvoir sera double : d’une part, une loi de portée nationale confirmant le pouvoir des autorités locales en matière de mis en défens de certains écosystèmes côtiers (mangroves, pouponnières récifales, …) et d’autre part, des arrêtés municipaux précisant les modalités d’application locales de la loi : délimitation de l’aire concernée, dispositif de contrôle prévu (employés municipaux et employés du Ministère de l’Environnement) et mesures de rétorsion contre les contrevenants. Comme dans le cas précédents (régulation des équipements de pêche autorisés), le contenu de ces arrêtés municipaux devra être déterminé localement, dans le cadre d’une concertation élargie à l’ensemble du secteur de la pêche (comité local des pêches : cf. infra, paragraphe 7.2.2).

· Un travail de longue haleine : la limitation des capacités de pêche
Enfin, sur le long terme, il semble indispensable de prévoir une régulation des capacités de pêche nationales. La pêche est aujourd’hui ouverte à tout le monde, et il est probable que le nombre de pêcheurs ait effectivement augmenté ces dernières décennies
. Cette augmentation des capacités de pêche est directement responsable de la diminution de la ressource, vu que l’intensité de la pêche est globalement limitée compte tenu des faibles moyens des pêcheurs.

A terme, il s’agira donc de fixer un seuil autorisé pour le nombre de bateaux pratiquant la pêche. Les autorités nationales ont intérêt à anticiper une telle mesure, aujourd’hui inapplicable, en préparant l’élaboration d’un registre des bateaux de pêche qui servira de base à une éventuelle politique ultérieure de régulation de leur nombre. L’enquête réalisée dans le cadre de la présente étude a montré qu’il était possible d’avoir une estimation assez fiable du nombre de bateaux de pêche existants. Chaque commune côtière pourrait, de concert avec les associations de pêche, et avec l’appui technique du service des pêches, affiner l’inventaire réalisé dans cette étude et le tenir actualisé en procédant à une enquête annuelle rapide.

Une deuxième étape consistera à demander aux pêcheurs haïtiens de venir enregistrer formellement leur embarcation auprès de la mairie. Enfin, une troisième étape consistera à exiger une autorisation municipale avant toute mise à l’eau d’un bateau neuf.

Le tableau suivant résume les différentes mesures légales et réglementaires proposées pour contribuer à la régénération de la ressource du plateau continental.

Tableau 41 : actualisation du cadre légal

	Mesure proposée
	Niveau décisionnel
	Mécanisme de contrôle
	Entité responsable du contrôle

	i) Périodes de pêche autorisées pour langouste
	National, avec harmonisation régionale (Rép. Dom., Martinique)
	a) Contrôle chez les exportateurs (stabilité des niveaux de stocks)

b) Contrôle sur lieux d’échanges transfrontaliers comme Anse à Pitre et Phaëton (pas de transactions)
	Service des pêches

Administration des Douanes

	ii) Taille minimale des prises (lambis, langoustes)
	National, avec harmonisation régionale (Rép. Dom., Martinique)
	Contrôle chez les agences (contrôles aléatoires) 
	Services municipaux

	iii) Régulation instruments de pêche : type d’instrument, dimension
	Local (« bassin de pêche
»)
	Auto-contrôle
	Associations de pêcheurs

	iv) Conservation  d’écosystèmes spécifiques : pouponnières, mangroves, bassins versants côtiers
	National (établissement d’une liste d’écosystèmes prioritaires à conserver) et local (modalités concrètes d’application)
	Surveillance de la mise en défens (interdiction d’exploitation) par des agents spécialisés
	Ministère de l’environnement et autorités locales (services municipaux)

	v) Registre de la puissance de pêche
	Local (municipalités ou « bassins de pêche »
	Registre établi par municipalité(s) à partir enquête 2007

Actualisation régulière

Enregistrement obligatoire (à terme) nouvelle embarcation
	Services municipaux avec appui Service des pêches


c. Augmenter la vitesse de déplacement des pirogues monoxyles et des canots pour permettre l’exploitation d’autres milieux

· L’amélioration des bateaux en bois
Il existe apparemment un lien entre surexploitation du milieu côtier (plateau continental), niveau de pauvreté des pêcheurs et faiblesse de l’équipement, avec notamment prédominance d’embarcations monoxyles. Les capacités de déplacement limitées des pêcheurs les empêchent d’exploiter des milieux soumis à une moindre pression comme le talus ou la zone de haute mer. Cette contrainte est particulièrement évidente lorsqu’il s’agit d’installer des DCP dans les couloirs de migration des poissons pélagiques lorsque ceux-ci sont relativement éloignés des côtes (plus de 10 kilomètres). Mettre au point des balanciers pour les pirogues monoxyles permettrait de lever la contrainte « temps de déplacement » et contribuerait ainsi à offrir de nouvelles opportunités d’exploitation aux pêcheurs de ces localités.

Le balancier a deux fonctions : i) il augmente l'équilibre du bateau ce qui permet d'utiliser des coques plus fines et donc d'aller plus vite ; en ce sens, le balancier est aussi utile pour la navigation à voile qu'à l’aviron ; ii) pour les bateaux à voile, il permet de mieux remonter au vent. 

D’après Gallène
, un canot à voile équipé d’un balancier pourrait aller deux fois plus vite que les canots actuels.

Il ne s’agit pas simplement de rajouter un balancier aux pirogues actuelles, mais de mettre au point des embarcations améliorées avec les pêcheurs et les artisans menuisiers qui les construisent.

Les balanciers sont d’usage traditionnel dans les îles du Pacifique et en Asie du Sud-Est. Ils sont depuis quelques années vulgarisés en Afrique dans le cadre de projets et de politiques d’appui au secteur de la pêche. Ils sont par exemple pratiquement adoptés aujourd’hui par les pêcheurs de Sao Tomé et Principe, qui utilisaient traditionnellement des pirogues monoxyles. Il s’agit donc là d’une piste à explorer sérieusement pour l’amélioration des techniques de pêche locales.

· La vulgarisation de bateaux en fibre de verre
La fibre de verre offre un avantage certain en termes de poids de l’embarcation ; toutes choses égales par ailleurs, un bâtiment en fibres de verre ira ainsi environ 1,3 à 1,5 fois plus vite qu’un bâtiment traditionnel construit en bois, ce qui se traduira par un gain en termes de temps effectif de pêche d’une part et par une économie de carburant d’autre part pour les bâtiments motorisés.

Il existe aujourd’hui sur le marché haïtien un seul modèle de bateau en fibre de verre, construit par les ateliers du Centre Saint Joseph de Jérémie (cf. analyse ci-dessus). Il s’agit d’un bateau destiné à accueillir un moteur ; il n’existe aujourd’hui pas de voiliers en fibre de verre disponibles sur le marché. Le coût d’acquisition actuel de ce bâtiment est relativement élevé (cf. paragraphe 5.2 ci-dessus) et il est probablement difficile à rentabiliser en dehors d’une exploitation sur DCP.

· La motorisation

La motorisation des bateaux permettrait également aux pêcheurs d’accéder à d’autres ressources et d’augmenter leur temps de pêche. Les moteurs sont disponibles sur le marché local, distribués par des compagnies commerciales qui représentent des marques connues et fiables telles que Yamaha ou Yanmar. Si l’accès aux moteurs est aujourd’hui limité, c’est en raison de son coût. Sans crédit, en supposant que l’investissement soit rentable, la majorité des pêcheurs ne dispose pas des fonds propres suffisants pour acheter un moteur dont le coût varie, selon la puissance, entre 3 000 US $ (15 cv) et 7 000 US $ (40 CV). Encourager la motorisation des embarcations passerait ainsi par la mise en place d’un programme de crédit s’inspirant des premières expériences menées avec les caisses populaires de la Grand’Anse pour faciliter l’accès des groupes de pêcheurs à des embarcations modernisées.

Mais là encore, compte tenu de l’évolution actuelle des rapports de prix entre produits de la mer et carburant, il n’est pas évident que la motorisation des embarcations soit le levier prioritaire sur lequel les autorités publiques doivent s’appuyer pour alléger la pression sur la ressource côtière. 

La solution la plus intéressante passe probablement par le développement d’une motorisation très légère (15 cv maximum) donc peu coûteuse, utilisée en appoint sur des voiliers traditionnels (et encore mieux sur des voiliers améliorés par un balancier), pour optimiser à la fois les temps de déplacement en l’absence de vent suffisant et augmenter la gamme des techniques de pêche utilisables sur les DCP (voir paragraphes 6.2.2. b) et c) ci-dessous).

d. Développer l’exploitation de ressources côtières peu ou pas ciblées

Il n’est pas impossible qu’existe hors de la frange littorale, des populations de petits pélagiques encore peu exploitées
. S’ils sont suffisamment regroupés à certaines époques de l’année, on ne peut exclure qu’il puissent faire l’objet d’une pêche spécifique, par exemple au filet maillant dérivant. Pour les carnassiers, on pourra appliquer le principe du DCP artisanal côtier déjà recommandé et décrit par Gallène en 1999. Il s’agit d’une technique simple et peu coûteuse, accessible à tous les pêcheurs, qui est décrite en détail au paragraphe 6.2.2 ci-dessous.

La promotion de ce genre de pêche permettra éventuellement de détourner certaines communautés de pêcheurs de la pratique de la senne de plage, en leur offrant un revenu alternatif. 

e. Création et exploitation de récifs artificiels

Pour favoriser la reproduction des espèces côtières là où des efforts sont consentis en matière de régulation des prises (tailles minimales, dimension des mailles de filets, périodes de pêche), il pourrait être intéressant de procéder à l’immersion de récifs artificiels autour desquels une chaîne trophique hautement productive peut se reconstituer avec le temps. Contrairement aux DCP, les récifs artificiels exigent un certain délai avant d’être exploitables et concernent les zones et espèces côtières. Ils sont constitués la plupart du temps d’épaves immergées (containers ouverts, carcasses de véhicules) offrant des  anfractuosités dans lesquelles les poissons et crustacés peuvent trouver refuge, comme dans un véritable récif corallien. Il ne s’agit pas là non plus d’une panacée, mais on pourrait expérimenter la pose de tels récifs là où la ressource démersale côtière a vraiment chuté, et à condition de faire un suivi rapproché de l’expérimentation.

Par contre, il est inutile de procéder à l’immersion de récifs artificiels si en parallèle on ne procède pas à une stricte régulation de la pêche en interdisant les pratiques prédatrices ou qui exercent une pression trop forte sur la ressource.

3.7.2. Pour l’augmentation de l’exploitation de la ressource hauturière

a. Installer des DCP dans des conditions adaptées au milieu

· Quel type de DCP ?
Tous les pêcheurs de thons, artisans comme industriels, savent qu’une quelconque épave – une branche flottante par exemple – peut révéler la présence d’une concentration plus ou moins importante de poissons pélagiques très divers. L’affinité de ces poissons pour les objets flottants est mal expliquée. On considèrera simplement que ces poissons du large n’intègrent pas la notion d’obstacle, et tout ce qui brise la monotonie océanique crée une sorte de perturbation de leur instinct qui les immobilise pour une durée plus ou moins longue dans les environs proches. Le DCP est ainsi un corps flottant artificiel fixé par le moyen d’un orin et d’un corps mort, et destiné à regrouper les grands poissons pélagiques. 

Parmi les grands pélagiques, deux catégories doivent être distinguées :

· les espèces faiblement migratrices : thonines, barracudas, coryphènes, carangues ; ces poissons peuvent être considérés comme appartenant au patrimoine commun des pêcheurs haïtiens ;

· les grand migrateurs océaniques : thons et poissons à rostre, marlin en particulier ; il s’agit de ressources extra-nationales dont la fixation provisoire permet d’augmenter le potentiel de capture ; alors que les ressources habituelles ne peuvent plus donner lieu à des prélèvements supplémentaires, l’exploitation de cette disponibilité complémentaire permet de repousser les limites du potentiel national. 

Cette distinction suggère la possibilité de concevoir deux types différents de DCP :

· les DCP côtiers (quelques dizaines de mètres de fond) : ils sont peu chers mais ne peuvent regrouper qu’une ressource autochtone ; le regroupement peut rendre la pêche intéressante là où la prospection à l’aveuglette ne l’est pas ; à notre connaissance, ce type de dispositif n’a pas été expérimenté en Haïti, alors que plusieurs communautés de pêcheurs mentionnent la prise régulière de thonines et de carangues ; le schéma ci-dessous décrit un tel type de DCP, couramment utilisé en Asie du Sud-Est ;

Schéma nº4 : DCP de petit fond utilisés en Asie du Sud-Est
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Une variante du DCP de petit fond est l’association d’un attractif à un moyen de capture comme indiqué au schéma ci-dessous recommandé par Gallène (FAO, 1999).

Schéma nº5 : DCP de petit fond avec moyen de capture associé à l’attractif (Indonésie)
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· les DCP du large, dits aussi de grand fond (mille mètres et plus) ; ils coûtent cher, sont souvent placés loin des côtes et donc difficiles d’accès ; en revanche, ils peuvent fixer les grands migrateurs océaniques, la fraction la plus noble des peuplements pélagiques.

· Quelle technique de construction des DCP ?
Une spécificité des DCP haïtiens est la présence d’un câble métallique très long (plus de 100 brasses) destiné à prévenir la section par les navires ou par les carnassiers. Malgré cette précaution, tous les pêcheurs interrogés attribuent la disparition des DCP aux navires. Le câble n’aurait donc finalement d’autre utilité que de protéger la partie haute contre les carnassiers.  Or un décompte réalisé en Polynésie française
, montre que sur 135 causes connues de rupture de DCP, 3 seulement sont imputables à des carnassiers, soit 2 %. 

Parmi tous les types de DCP
 examinés dans la bibliographie, la plupart comportent en tête d’orin, une partie à la fois lourde (pour éviter le flottement) et protégée. Ce peut être du câble, de la chaîne ou du cordage dense (polyamide) inclus dans un tube de PVC. La longueur de cette protection est généralement de 10 à 20 brasses, mais jamais 150 brasses comme c’est le cas en Haïti. Il s’agirait donc là d’une dépense d’une utilité discutable.  Par ailleurs, il semble inutile qu’un DCP dont la durée d’utilisation est de l’ordre de 5 à 6 mois, parfois un an, soit constitué de matériaux pouvant résister plusieurs années à la corrosion et aux contraintes physiques. En ce sens le choix du polypropylène – la moins chère des fibres synthétiques -, parait judicieux
. 

Une autre possibilité d’amélioration est l’installation d’un dispositif de récupération de l’orin en cas de perte de la partie supérieure, conformément au schéma ci-dessous
.

Schéma nº6 : dispositif de récupération de la partie basse du DCP
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Enfin, il est recommandé de munir le DCP d’un réflecteur radar en plus du petit drapeau traditionnel. Il sera constitué de deux rectangles verticaux de métal quelconque, porté par un petit mât.

· Où faut-il promouvoir des DCP ? 

A partir du moment où il est admis que toutes les communautés de pêcheurs ne peuvent pas bénéficier de DCP, des choix et des priorités peuvent être établis. L’élément le plus important à examiner est sans doute la capacité des candidats à pérenniser par eux-mêmes le DCP Le choix des sites où installer un ou plusieurs DCP devra alors résulter de la combinaison des éléments suivants :

· l’expérience antérieure des pêcheurs de la localité en matière de pêche au large (« pèch Kanal » ou pêche sur d’anciens DCP)

· le degré d’unanimité des pêcheurs sur le ou les sites où installer les DCP

· la distance du site où les pêcheurs pensent qu’il faut installer le DCP, qui doit être en adéquation avec les moyens de déplacement dont disposent les pêcheurs
 

· l’existence d’un nombre suffisant d’embarcations capables d’exploiter le site de pêche dans des conditions de rentabilité (notamment temps de pêche par rapport au temps de déplacement) satisfaisantes

· la capacité de gestion de fonds par la communauté : est-ce qu’ils disposent déjà de fonds propres pour entretenir l’investissement ? Est-ce qu’ils ont auparavant déjà géré des moyens de production collectifs, en particulier d’autres DCP ?

· Combien une zone donnée peut-elle accueillir de DCP ?

La question se pose beaucoup plus en termes socio-économiques et organisationnels qu’en termes biologiques ou technologiques. Si on a pu voir dans le passé jusqu’à 6 DCP installés dans la même zone simultanément, on peut facilement imaginer qu’il s’agit d’outils subventionnés. Par contre, on voit mal des communautés de pêcheurs finançant eux-mêmes des DCP en surnombre.

· Quel mode de gestion du DCP faut-il promouvoir ? 

Compte tenu des observations qui ont été faites sur la gestion des DCP par localité de pêche tel que cela a été le cas avec les projets financés par le PDR, il est recommandé de retrouver une unité entre exploitation du DCP, paiement de la cotisation et responsabilité de l’entretien du DCP. Comme dans la pratique, les pêcheurs exploitent la mer non pas par localité mais par « bassin de pêche », il est proposé d’organiser la gestion de ces DCP par bassin.

Le financement, la constitution, le montage, la mise à l’eau, l’entretien et le renouvellement du DCP feront l’objet d’un protocole écrit, négocié par les deux parties, promoteur et bénéficiaires. La contractualisation est un gage de transparence : elle est un moyen d’informer toutes les parties prenantes du contenu du projet et permet le cas échéant à l’une des parties de « demander des comptes » à l’autre en cas de difficultés dans la mise en œuvre du projet.

b. Augmenter la vitesse de déplacement des bâtiments pour augmenter le temps de pêche

· Motorisation et autres améliorations techniques
La mise en œuvre de DCP implique-t-elle la modernisation des embarcations ?

La première partie du travail consiste à se rendre sur le DCP. Il faudra ensuite en revenir, le plus rapidement possible pour ne pas trop entamer le capital fraîcheur des captures. Compte tenu des rapports de prix actuels entre valeur des prises et coûts du carburant, la motorisation ne paraît utile que si le DCP se trouve réellement assez loin du point de débarquement. En ce sens, la situation est donc très contrastée en Haïti. On ne perdra pas non plus de vue que la navigation à voile peut être largement améliorée par l’utilisation d’un balancier, ce qui permet de relativiser l’utilité du moteur. 

Concernant la pêche, il apparaît clairement que la motorisation n’est pas forcément  indispensable, y compris pour la pêche à la traîne. En effet, si le vent est suffisant, ou si on utilise un balancier, on peut aller assez vite pour mettre en œuvre la majeure partie des techniques de pêches actuellement pratiquées autour des DCP en Haïti. 

En tout cas, comme cela a déjà été évoqué, il semble que le mieux soit de combiner amélioration du voilier par le  balancier et acquisition d’un moteur d’appoint pour optimiser les temps de déplacement et diversifier les techniques de pêche possibles comme exposé au paragraphe c) ci-dessous.

· Le modèle « bateau-mère » 

Une alternative radicale permettant de résoudre la contrainte du temps de déplacement a été proposée par une entreprise privée du secteur de la commercialisation des fruits de mer et poissons (CPA – SA). Il s’agirait de mettre en place un « bateau mère » équipé servant à la fois :

· de tracteur pour emmener les barques des pêcheurs autour des DCP

· d’unité de production de glace utilisable par les pêcheurs et de chambre froide (positive et négative) pour conserver les prises

· de centre de stockage en mer d’intrants et d’appâts pour la pêche à la ligne sur le DCP

· de résidence flottante pour les pêcheurs.

Ainsi conçu, un tel bateau pourrait réaliser avec les pêcheurs artisanaux haïtiens des campagnes de pêche de 5 jours, les pêcheurs dormant sur le bateau mère, s’y approvisionnant en glace et en intrants, et y stockant leurs prises. Le temps de pêche s’en trouverait ainsi considérablement augmenté grâce à la suppression des déplacements, des économies d’échelle seraient réalisées (sur la glace, sur le carburant) et surtout, la possibilité d’exploiter une filière « poisson frais » dans de bonnes conditions (y compris pour l’exportation) serait ouverte. La compagnie CPA-SA a préparé un document préalable de projet sur la question mettant en évidence une rentabilité économique du projet extrêmement intéressante, et une rentabilité financière forte pour la compagnie et pour les pêcheurs artisanaux. Elle recherche néanmoins toujours des financements pour ce projet
, les banques commerciales étant fortement réticentes à investir dans la production, notamment en milieu rural.

Une telle approche technique semble extrêmement intéressante dans la mesure où, tout en privilégiant le renforcement de la pêche artisanale haïtienne, elle permet de résoudre plusieurs contraintes majeures à la fois : celle du temps de pêche – très réduit pour la majorité des pêcheurs artisanaux qui se rendent sur les DCP, celle du coût du carburant – de plus en plus prohibitif, et celle de la chaîne du froid, enfin maîtrisée grâce à une production de glace très décentralisée. Mais à l’instar des possibilités de développement de la pêche sur le talus (cf. paragraphe d. ci-dessous), il s’agit là avant tout d’un projet qui repose sur l’investissement privé, et pour lequel la puissance publique peut au mieux créer les conditions les plus favorables possibles à sa réalisation (par exemple, en appuyant les efforts de l’entreprise porteuse du projet pour l’obtention d’un financement spécifique des investissements nécessaires).

c. Diversifier les modes d’exploitation des DCP : expérimentation avec les pêcheurs de différentes techniques de pêche

· La pêche à la traîne

La technique la plus classique et la plus simple de pêche sur le DCP est la pêche à la traîne. Elle est d’abord utilisée pour prendre des appâts vivants qui seront utilisés pour ensuite pêcher à la ligne des poissons de fond. Son principal avantage est de pouvoir fonctionner en utilisant des leurres, et par conséquent, de s’affranchir des  contraintes liées à l’appât. Mais il y a deux limites :

· la vitesse doit être suffisante ; on doit donc travailler avec un vent formé et/ou une voilure performante, ou alors disposer d’un moteur ;

· on ne capture que des poissons de surface.

 Cela dit, dans certains pays on pêche à la traîne à la pagaie, comme représenté sur la gravure suivante.

Schéma nº7 : pêche à la traîne à la pagaie (Polynésie Française)
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· La pêche à la palangre
L’autre méthode est celle de la palangre flottante dérivante. Elle ne nécessite pas de moteur et peut utiliser de l’appât mort, poisson ou céphalopode
. L’utilisation d’appâts vivants représente seulement un plus. Deux types de palangres (avec diverses variantes) peuvent être utilisées : 

i) la palangre horizontale ; l’inconvénient est la difficulté de cohabitation de nombreux utilisateurs ; on voit en effet parfois une cinquantaine d’embarcations se côtoyer autour d’un même DCP

Schéma nº8 : palangre horizontale (Polynésie Française)
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ii) la palangre verticale permet d’éviter cette difficulté et présente l’avantage de pouvoir capturer les poissons de sub-surface, en particulier les gros thons.

Schéma nº9 : palangre horizontale (Polynésie Française)
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iii) Une variante de la palangre verticale est la pêche dite au bidon, pratiquée dans les Antilles françaises. Un gros flotteur permet de fatiguer le poisson et de le suivre jusqu’à épuisement. L’hameçon est unique mais on peut utiliser plusieurs lignes, et l’appât est de qualité : un poisson vivant. Cette technique – qui nécessite un moteur – convient pour exploiter une troupe de gros thons dont on pense connaître la profondeur.

Schéma nº10 : pêche au bidon (Antilles Françaises)
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d. Exploiter aussi les ressources du talus et de la pente

L’exploitation de ces ressources nécessite de disposer d’une embarcation munie d’un power block ou poulie hydraulique de relevage. On peut alors faire travailler à plusieurs centaines de mètres de profondeur des filets, des palangres ou des filières de nasses.   

La poulie hydraulique ne peut fonctionner correctement qu’avec un moteur in-bord diesel. Cela suggère un navire de 8 à 12 m muni d’un moteur de 50 à 80 CV, capable de faire des marées de 2 à 5 jours, de façon à remplir la cale avec 200 à 400 kg de produit.

De telles embarcations doivent intégrer trois cales isothermes (une pour la glace, une pour le poisson glacé, une pour l’appât), et des moyens primordiaux d’orientation, de repérage et de communication : compas, GPS, sondeur, téléphone portable.

La promotion de telles unités, qu’on peut qualifier de pêche artisanale avancée, relève plutôt de l’initiative privée, mais si on considère qu’elle est stratégiquement justifiée, alors la puissance publique peut envisager la mise en place d’un programme de crédit spécifique pour faciliter les investissements du secteur privé dans les équipements requis.

3.7.3. Pour la meilleure valorisation des prises

La meilleure valorisation des produits de la mer passe par :

· une diminution des pertes en produits frais (qui sont soit réellement perdus, soit pour la majorité d’entre eux, nécessairement salés et séchés avec perte de valeur de l’ordre de 50%) ; ceci passe essentiellement par une amélioration de la chaîne du froid et des conditions de commercialisation des produits de la mer en général ;

· l’exploitation de marchés spécifiques à haute valeur ajoutée comme l’exportation de langoustes, lambis et poissons de première catégorie en frais ; ceci passe en particulier par la réouverture des exportations vers les pays signataires de la convention sur les espèces sauvages (CITES) et des exportations vers les pays de l’Union Européenne dont les exigences en matière de contrôle sanitaire (directive CE 96) se sont traduites par la fermeture de ce marché à la fin des années quatre-vingt dix.

a. L’amélioration des conditions de commercialisation

Les enquêtes réalisées dans le cadre de cette étude ont révélé l’extrême pauvreté de la chaîne du froid pour les produits de la mer. La plupart des chambres froides dédiées aux poissons ne sont pas opérationnelles, sauf celles des importateurs de Port-au-Prince. La compagnie CPA-SA qui disposait d’installations frigorifiques à Belle Anse et Anse d’Hainaut va prochainement fermer très probablement celles d’Anse d’Hainaut après avoir fermé celles de Belle Anse il y a quelques années du fait de problèmes de trésorerie déficitaire. La production de glace est limitée à quelques usines ; toute la zone frontalière élargie s’approvisionne directement en République Dominicaine. De ce fait, les possibilités de conservation des produits en frais est très limitée ; la qualité est affectée et une partie de la production doit être transformée en produit séché qui perd de sa valeur sur le marché intérieur. Par ailleurs, un véritable problème de santé publique est posé lorsqu’on examine de près les conditions de commercialisation des produits de la mer arrivant à Port-au-Prince sur les marchés de gros, en particulier à la Rochelle (Carrefour).

· Consolider une filière « production de glace »
Le manque de glace est souvent cité par les pêcheurs comme la principale difficulté rencontrée dans l’exercice de leur profession. Il apparaît en effet, que là où la production de la pêche ne peut plus augmenter, les gains des pêcheurs peuvent tout de même s’accroître par une meilleure préservation des captures. Or par rapport à la chambre froide, la glace présente l’avantage d’être fractionnable et de pouvoir voyager vers le poisson.

Il s’agirait donc de contribuer à la mise sur pied de petites et moyennes unités financées et gérées par des opérateurs privés. Cette aide peut prendre des formes diverses : crédit à taux bonifié, cautionnement, subvention partielle, garantie d’écoulement du produit etc. L’aide accordée pourra être assortie de la fixation contractuelle du prix de vente de la glace aux pêcheurs et marchandes, indexé sur le coût de l’énergie, au moins pour la durée de l’avantage accordé. La difficulté consistera davantage à agir avec discernement et opportunisme pour identifier sans a priori des opérateurs jugés capables de porter un tel projet, qu’il s’agisse de groupements de pêcheurs (ou de commerçantes) ou d’opérateurs privés. 

Logiquement, une fabrique de glace aura sa place dans une agglomération d’une certaine importance. En effet, on y trouvera plus facilement i) de l’eau, ii) de l’électricité, et iii) des capacités de gestion et d’intervention technique pour la maintenance. De plus, l’agglomération en question sera généralement la destination première des produits de la pêche. La glace sortie de la fabrique pourra faire le chemin inverse dans les mêmes contenants, convoyée par les mêmes commerçants, et se diriger vers les zones côtières. : pour transporter et stocker la glace et le poisson glacé, on peut simplement disposer de glacières de 50 à 150 litres de capacité, faciles à manipuler et à charger sur un véhicule ou sur un canot. Pêcheurs et commerçants peuvent aussi disposer de coffres de stockage fixes, de plusieurs centaines de litres de capacité. On voit souvent des réfrigérateurs ou des congélateurs réformés remplir cette fonction. Ce système de petits contenants isothermes présente plusieurs avantages :

· il permet la circulation et le stockage des produits avec une grande souplesse ;

· il limite à une seule le nombre de machines, éléments de fragilité ;

· les coffres et glacières en planches ou contreplaqué et polystyrène ou polyuréthane peuvent être fabriqués localement et ne nécessitent aucun saut technologique pour les menuisiers locaux.

On peut citer un modèle de chaîne du froid particulièrement performant, mis en place sans intervention extérieure sur la lagune de Grand-Lahou, en Côte d’Ivoire. Un petit bateau assure la liaison quotidienne entre Grand-Lahou et le marché de Treichville à Abidjan. A Grand-Lahou, des maréyeuses de petite envergure remettent au bateau  des glacières de fabrication locale remplies de poisson glacé. Chaque glacière est cadenassée et identifiée par un morceau de tissu. Au débarquement, des vendeuses de détail, qui possèdent des doubles des clés des cadenas,  prennent livraison des glacières, sortent les poissons et mettent à la place, de la glace et l’argent de la vente précédente. La glacière est aussitôt réexpédiée par le même moyen. Dans ce système, le transporteur se limite à sa fonction fondamentale, sans acquérir le produit, et les meréyeuses économisent le prix de leur propre transport.       

Outre la production de la glace, le renforcement d’une telle filière passe également par le développement de la production de glacières au format adapté aux besoins des marchandes (50 à 150 litres) ; le Centre Technique de Saint Joseph à Jérémie envisage de diversifier la production de son atelier « fibre de verre » en démarrant une production de glacières destinées en particulier aux marchands de poissons. Il est attendu que le coût de production de ces glacières sera supérieur au prix des glacières importées disponibles sur le marché local, mais leur capacité isothermique, supérieure aux glacières importées, devrait permettre de réaliser des économies en glace rentabilisant assez rapidement l’investissement consenti.

Le dernier maillon de l’opération consisterait à mettre au point un produit financier « glacière pour marchandes » avec les intermédiaires financiers qui ont d’ores et déjà investi dans le secteur de la pêche (notamment les caisses populaires de la Grand’Anse) et disposent à ce titre d’une connaissance préalable des acteurs de ce secteur, atout considérable en matière de financement..

· Des chambres froides positives dans quelques nœuds commerciaux stratégiques
On évoque souvent la nécessité de disposer de chambres froides. En réalité, celles-ci sont loin d’être indispensables. Quand ils disposent d’une chambre froide, pêcheurs et marchandes cherchent presque toujours à la faire fonctionner en froid négatif, même pour un stockage de quelques jours, s’imaginant que plus le froid est intense, meilleure est la conservation. En réalité, pour une conservation de durée limitée, la qualité du poisson est nettement mieux préservée par un froid positif, pour peu que la descente en température soit assez rapide. 

De telles chambres froides positives présenteraient un intérêt supplémentaire par rapport à la filière glace là où des volumes importants de produits de la mer méritent d’être stockés, au-delà des capacités des glacières de 150 litres couramment utilisées. Il s’agit en particulier des principaux marchés de regroupement des produits de la mer avant écoulement vers Port-au-Prince, tel le marché de Marigot (sud-est) ou celui des Caye, et des marchés de gros de la capitale.

Sur ces marchés publics, dont la responsabilité de la gestion incombe aux municipalités, il conviendrait d’investir dans la mise en place de chambres froides, d’en confier la gestion (contre paiement d’une location) à un entrepreneur privé qui vendrait le service de stockage aux commerçants contre paiement d’un montant proportionnel à la durée de stockage et au volume de produits stockés. Les grossistes du marché de la Rochelle sont porteurs d’un tel projet. Il reste à en établir la faisabilité détaillée et impliquer les autorités locales le montage des dossiers correspondants.
· L’aménagement du marché de la Rochelle
Par le marché de la Rochelle transite probablement plus de 60% de l’approvisionnement de la capitale en produits de la mer. Or le degré d’informalité de ce marché est tel qu’on est en droit de se demander s’il existe vraiment. Compte tenu de l’importance stratégique de ce marché pour l’approvisionnement de l’aire métropolitaine, il est fondamental :

· de procéder à la sécurisation foncière du site, en dédiant un espace public (probablement par expropriation avec indemnités de terres privées au titre de l’utilité publique) aux transactions de produits de la mer ; l’idéal serait que cet espace soit celui aujourd’hui utilisé par les grossistes et marchands de poissons, mais à défaut, la relocalisation sur un site sécurisé doit être envisagée ;

· de procéder à des aménagements minimums sur ce site : eau courante, drainage, latrines, étals pour les marchands, tonnelles de protection contre les intempéries ;

· d’investir dans la construction d’une usine à glace et d’une chambre froide dont la gestion sera confiée à un entrepreneur privé, conformément au modèle proposé ci-dessus.

La mairie de la Commune de Carrefour doit être l’interlocuteur privilégié des grossistes de la Rochelle pour la réalisation de ce projet, notamment en ce qui concerne l’affectation d’un espace public aux transactions réalisées. L’État, à travers le service des pêches, doit jouer un rôle de médiation d’une part et apporter son soutien financier d’autre part, sous la forme de l’octroi d’une subvention à la mairie (dont les moyens sont extrêmement limités) pour l’aménagement du site retenu.

· La formation de techniciens frigoristes
Sur le long terme, si l’on veut que les efforts de restructuration de la chaîne du froid portent leurs fruits, il est incontournable de développer aussi une filière de formation de techniciens frigoristes qui pourront entretenir les équipements installés
.

Il s’agit là d’un effort de longue haleine qui doit démarrer rapidement pour disposer d’une masse minimum de techniciens compétents dans quelques années, lorsque divers projets d’installation d’unités de froid auront pu se concrétiser. 

Le modèle de formation privilégié par le Centre Technique de Saint Joseph avec une forte composante pratique combinée avec un recrutement exigeant en matière de formation générale (baccalauréat) semble particulièrement convenir aux besoins de la filière.

b. Améliorer l’accès au marché international de certains produits nobles

· Le marché des poissons frais « sushi grade »

Il existe une niche pour les produits de la mer haïtienne qui n’a pas pu être exploitée jusqu’à maintenant. La proximité d’Haïti avec la Floride, voire avec la métropole newyorkaise (4 H 00) rendrait compétitive l’exportation de poissons gros frais pour la restauration haut de gamme (thon sushi grade) par rapport à des produits provenant aujourd’hui de l’Amérique Centrale et du Sud.

L’exploitation de ce marché passe néanmoins par la mise sur pied d’une chaîne du froid robuste permettant de conserver les poissons rapidement après leur prise et de les exporter dans de la glace. 

Une compagnie privée de commercialisation de produits de la mer opérant sur le marché haïtien envisage d’exploiter ce créneau à partir de la mise sur pied d’un « bateau mère » équipé en chaîne du froid et destiné à faciliter l’exploitation par les pêcheurs artisanaux locaux des DCP installés loin des côtes (cf. ci-dessus paragraphe 6.2.2 b). Le marché visé est celui du thon jaune « Sushi Grade » pour les restaurants asiatiques de Miami.

· Les marchés des crustacés et mollusques
La non adhésion d’Haïti à la convention CITES a entraîné la fermeture des exportations de chair de lambi et de coquilles de lambi vers les pays signataires de la convention, principalement en Amérique du Nord et en Europe. D’après les exportateurs concernés, la langouste pourrait bientôt subir le même sort. Les exportations de ces différents produits vers l’Union Européenne sont par ailleurs bloquées depuis la fin des années quatre-vingt dix en raison du non respect des exigences faites aux pays exportateurs contenues dans la directive CE-96, particulièrement l’absence de système interne de contrôle de qualité.

La réouverture de ces différents marchés passe par :

· la ratification de la convention CITES, ce qui implique la réalisation d’un inventaire actualisé de la ressource et la mise en place d’un plan de gestion durable de celle-ci

· la mise sur pied d’un système de contrôle de qualité fiable et vérifiable par les autorités des pays importateurs.

La réouverture de ces marchés permettrait d’écouler les stocks de coquilles de lambi actuellement disponibles au niveau des exportateurs d’une part, et de valoriser à de meilleurs prix que sur le marché dominicain les langoustes et lambis actuellement exploités.

3.7.4. La redéfinition de la mission de service public et son contenu

La mise en œuvre des différentes propositions énoncées ci-dessus ne pourra se faire sans une intervention efficace de l’État. Or la plupart des acteurs rencontrés dans le cadre de cette étude ont fait part de leur inquiétude devant la faiblesse des institutions publiques censées réguler et apporter un appui à la pêche maritime en Haïti. Un axe spécifique d’intervention doit donc porter sur le renforcement de l’entité chargée de l’application de l’ensemble des mesures proposées pour dynamiser la filière.

a. Recentrage sur les missions régaliennes de la puissance publique

Compte tenu de la faiblesse en ressources humaines du service public, il est donc indispensable que le service des pêches se recentre sur un nombre limité de missions essentielles afin de faire preuve d’un maximum d’efficacité.

· Le suivi du secteur est une mission fondamentale du service public. Ce suivi inclut la tenue de statistiques sur le secteur (importations, exportations), sur les pêcheurs (établissement du registre des bâtiments), le suivi de prix sur les marchés, et la gestion de la documentation de base sur le secteur (cartes, inventaires, études spécifiques). Ainsi, il serait par exemple extrêmement utile que le service des pêches dispose d’une carte maritime à échelle convenable, permettant au moins d’identifier les limites du plateau continental pour faciliter le processus de choix des sites où installer des DCP. Ceci inclut également la réalisation de diagnostics détaillés de tous les bassins de pêche identifiés, le cas échéant en utilisant la notion de système de pêche proposée ci-dessus au paragraphe 4.2.2.
· La négociation d’accords internationaux et le suivi de l’application de ces accords et conventions est un autre volet essentiel de la mission de service public. À court terme, le Service des Pêches devra notamment faciliter la réouverture des exportations de produits de la mer vers l’Union Européenne en créant les conditions requises pour que la directive CE 96 soit d’application en Haïti et pour que les exigences de la convention CITES quant à la gestion des stocks de lambis soient respectées.
· L’animation de la réforme du cadre légal national proposée dans cette étude est également de la responsabilité du service public. La refonte de la loi cadre sur la pêche doit être réalisée à partir de la prise en compte des considérations locales, mais tout ce processus de concertation doit être animé par l’État si l’on veut le voir effectivement aboutir.
·  La mise sur pied d’un système de contrôle de qualité permettant de garantir l’innocuité des exportations en produits de la mer congelés vers les pays de l’Union européenne ; ce système doit reposer d’une part, sur la capacité du laboratoire vétérinaire national à effectuer les analyses requises, et d’autre part, sur l’existence de procédures de contrôle définies et appliquées par les exportateurs.
· La coordination des interventions publiques en faveur du secteur de la pêche est également du ressort de l’État. Les différents projets mis en œuvre par des prestataires de service sur le terrain à partir de financements de la coopération externe doivent faire l’objet d’une harmonisation en termes de démarche et d’une bonne coordination pour en maximiser les effets. Cette coordination inclut notamment la conception et le pilotage d’opérations d’appui au secteur privé, à travers des mécanismes de subvention ou de crédit.

· Enfin, l’assistance technique aux acteurs du secteur, la recherche appliquée et la formation professionnelle, que ce soit directement ou par délégation à des prestataires spécialisés, sont également de la responsabilité de l’État.

b. Restructuration administrative

L’ensemble de ces fonctions essentielles représente néanmoins une responsabilité et une charge de travail que ne pourra assumer le Service des Pêches dans sa configuration actuelle. Sa restructuration et son renforcement nous paraissent incontournable à court terme. 

· En termes de restructuration, il est proposé d’organiser le service en trois unités (ou sections) : une unité de statistiques et suivi-évaluation, une unité légale et de suivi des négociations internationales et une unité de coordination des opérations d’appui (projets).
· En termes de renforcement en ressources humaines, il est prioritaire de doter chacune de ces trois unités d’un cadre et de nommer un technicien polyvalent pour chaque bassin de pêche identifié ; ce technicien polyvalent aura notamment la responsabilité de réaliser le suivi du secteur (collecte d’informations) et d’animer le processus de refonte du cadre légal et de réorganisation professionnelle de la filière (cf. chapitre 7 ci-dessous).
Propositions pour l’organisation professionnelle de la filière

3.8. Structurer le milieu à partir des préoccupations prioritaires des acteurs

Si les tentatives antérieures de structuration des pêcheurs n’ont pas eu le succès escomptés, c’est entre autres parce qu’elles étaient fondées surtout – voire uniquement – sur la nécessité affichée de « s’organiser pour s’organiser ». Il est révélateur à ce titre de voir que les activités de la plupart des associations de pêcheurs consistent aujourd’hui à « se réunir » pour « parler des problèmes » ; elles ne reposent pas sur les préoccupations concrètes des pêcheurs et ne vont donc pas forcément dans le sens de leurs intérêts immédiats ; d’où leur fragilité.

Pour que le travail de structuration du milieu puisse déboucher sur des progrès tangibles, il convient de le centrer à partir des besoins matériels immédiats et partagés par tous les acteurs concernés. « L’association » acquiert alors un sens concret. Sur cette base, et compte tenu du diagnostic et des propositions d’actions présentés ci-dessus, il nous semble que les thèmes suivants devraient être privilégiés pour consolider la structuration professionnelle du secteur :

· pour les associations de pêcheurs, la gestion des DCP existants ou à installer et la préparation de la réforme du cadre légal
· pour les marchandes locales, la mise sur pied de dispositifs de micro-crédit autogérés (type banque communautaire) mieux adaptés à leurs besoins, ou la formulation d’un projet d’adduction d’eau
· pour les grossistes, l’aménagement et l’équipement de marchés publics (notamment à La Rochelle)

· pour les exportateurs, l’application des accords internationaux et le respect des exigences des pays importateurs.

Bien entendu, d’autres projets fédérateurs pourraient être pris comme point de départ d’un travail de structuration organisationnelle s’il s’avérait qu’ils correspondent davantage aux intérêts prioritaires partagés du groupe d’acteurs considéré. Mais les propositions précédentes nous paraissent aujourd’hui les pistes les plus plausibles à suivre en matière d’effort de structuration institutionnelle.

3.9. Une approche qui  part du niveau local

3.9.1. Bassins de pêche et comités locaux des pêches

Les réflexions sur la refonte du cadre légal (paragraphe 6.2.1 b) et la gestion des DCP (paragraphe 6.2.2. a) nous amènent à proposer une approche géographique spécifique de l’organisation professionnelle du secteur.

Bien des problèmes locaux appellent en effet des solutions locales. 

Exemple 1 (fictif) : On a remarqué que la côte sud de l’Ile à Vache constituait une importante nursery pour les langoustes. De très petits individus y sont pêchés en grande quantité par divers filets à petites mailles. Les pêcheurs aux nasses s’en sont émus et ont obtenu que soit interdite l’utilisation du filet maillant dans cette zone.

Exemple 2 (fictif) : A Gommiers, les sennes de plage capturent une majorité de très petits poissons, dont une forte proportion de juvéniles d’espèces nobles de grande taille. Cette proportion est maximale de juillet à septembre. L’abandon pur et simple de la senne de plage par les communautés concernées est reconnu comme difficilement supportable sur le plan socio-économique. Suite aux pressions des autorités d’une part, des pêcheurs non senneurs d’autre part, les intéressés acceptent de suspendre la pêche à la senne de juillet à septembre. 

La résolution de ce genre de conflit appelle i) une instance revêtue de l’autorité nécessaire pour décider et imposer une décision au nom de la collectivité et ii) une structure d’échanges permettant la concertation et éventuellement la confrontation.

L’autorité locale compétente sera la commune. A celle-ci, la Constitution donne d’ores et déjà le pouvoir de prendre des arrêtés en matière de gestion des ressources naturelles. Le décret sur l’environnement adopté en 2006 confirme ces attributions.

La structure d’échanges proposée est un organe consultatif, le Comité local des pêches (CLP). L’emprise géographique du CLP comprend plusieurs communes dont l’ensemble forme une zone possédant une certaine homogénéité du point de vue halieutique (par exemple : plateau continental étroit, fonds sableux, pêche filet et ligne prédominante), et que les habitants de la côte ont l’habitude d’exploiter ensemble. On appellera ces zones des « bassins de pêche » (cf. paragraphe 3.3., méthodologie). On a provisoirement identifié 13 bassins de pêche (cf. paragraphes 3.3 et 4.2.2).

On a préféré un découpage s’appuyant sur la réalité de la pêche plutôt que de reprendre le cadre administratif départemental. En effet, en s’appuyant sur des limites communales, le découpage proposé permettra des prises de décision au niveau des communes.

Tous les groupements locaux de pêcheurs seront membres de droit du CLP. Il en est de même des autres groupements locaux relevant du secteur de la pêche. 

Le CLP élira son président, et celui-ci devra être un(e) professionnel(le). L’Administration en charge de la pêche assurera le secrétariat. Le CLP se réunit sur convocation de son président ou de l’Administration.

Au terme de ses délibérations, le CLP émettra des résolutions qui seront transmises à l’autorité locale compétente. Dans certains cas, la résolution sera adressée à l’autorité nationale. 

3.9.2. Une instance nationale à mettre progressivement en place

Chaque CLP pourra élire un délégué et un suppléant qui le représenteront au niveau d’une instance nationale, soit 13 titulaires et 13 suppléants. Cette instance constituera le Comité National des Pêches.

Pour être solide, le processus devra prendre un certain temps avant de déboucher sur une structure nationale suffisamment représentative des intérêts de l’ensemble des pêcheurs. Il faudra d’abord  identifier les associations locales existantes, repérer celles qui sont autre chose qu’une simple boîte vide destinée à capter des éventuels projets, constituer progressivement les Comités Locaux à partir des enjeux « cadre légal » et/ou « gestion de DCP » puis proposer la mise en place de la structure nationale.

3.10. « Service des pêches »  et « Agence des pêches » 

Une fois en place, le Comité National des Pêches sera l’interface des autres professions constituant le secteur, à savoir les grossistes, les exportateurs, les fournisseurs d’intrants et les pouvoirs publics. Ceci suppose donc que les efforts de structuration professionnelle concernent également ces autres professions du secteur, et pas seulement les pêcheurs et les petites marchandes locales dont les intérêts sont souvent confondus avec les premiers.

En croisant ainsi une représentation géographique avec une représentation de la diversité professionnelle du secteur, on pourra aboutir à la mise sur pied d’une instance capable de considérer les intérêts de l’ensemble du secteur, et de procéder aux éventuels arbitrages requis.

Le statut de l’Agence serait celui d’organisme autonome de l’État, mais il faudra vérifier qu’il est possible qu’une telle structure ait un conseil d’administration majoritairement privé
. Sinon, l’Agence pourra toujours prendre la forme d’une association.

Les fonctions de l’Agence pourraient être en particulier les suivantes :

· structure de réflexion sur des grands sujets d’actualité ou d’anticipation, et organisation d’une conférence annuelle

· préparation et suivi de projets de textes réglementaires

· maîtrise d’ouvrage de projets de développement du secteur de la pêche.

À ce titre, l’agence absorberait une partie des fonctions dévolues au service des pêches du Ministère de l’Agriculture, qui conserverait les missions strictement régaliennes de suivi du secteur, d’évaluation des interventions, de recherche et de formation.

La composition du conseil d’administration de l’agence pourrait être la suivante :

· les 13 délégués issus des CLP ;

· un représentant de chacun des métiers en amont ou en aval de la pêche : marchandes, agences, exportateurs, fournisseurs d’intrants (une réflexion reste à mener sur le mode d’identification de ces représentants) ; 

· deux représentants de l’État : MARNDR et MDE. 

Du Conseil d’Administration émanera un Bureau en charge du fonctionnement courant de l’Agence. Bien entendu, cette agence ne pourra remplir ses missions que si elle se dote d’animateurs motivés et si elle est dotée d’un minimum de budget de fonctionnement, ne fût-ce que pour permettre à ses membres de se réunir   ■
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� / Cf. annexe 1, termes de référence de l’étude, version 3.2, page 5.


� / On estime qu’au moins 85% de la côte a été couverte par l’enquête, les seules zones n’ayant pas fait l’objet d’étude étant les trois tronçons côtiers compris entre Cayes-Jacmel et Bainet (sud-est), Saint Marc et Anse Rouge (artibonite) et Port-de-Paix et Limbé (nord-ouest et nord). Ces trois régions ne sont pas a priori des zones de pêche importantes, sauf peut-être l’île de la tortue dont la pêche est la principale ressource.


� / Le marché Salomon est considéré comme le plus gros marché de détail de Port-au-Prince. Situé en bas de la ville, il est fréquenté à la fois par les couches sociales populaires et par les employé(e)s des couches moyennes. Vu l’importance des volumes faisant l’objet de tractation, les prix observés sur le marché Salomon sont généralement considérés comme des prix de référence pour la consommation urbaine. 


� / Pour Salomon et Croix des Bossales, la taille de la population est estimée en comptant le nombre de postes de vente réservés aux marchands de produits de la mer. Pour la Rochelle, l’estimation a été fournie par les grossistes eux-mêmes lors de la réunion de travail organisée avec cette catégorie d’acteurs.


� / Les crabes, notamment les « ciriques », sont néanmoins très appréciés des consommateurs haïtiens qui les utilisent comme condiment dans les sauces à base de légumes ou comme base pour la préparation de bouillons. Le marché des crabes et ciriques est à ce titre probablement non négligeable.


� / Environ 150 espèces différentes feraient l’objet d’une exploitation commerciale en Haïti (Breuil, FAO, 1999).


� / Hypothèse retenue par la FAO dans Breuil, FAO, 1999.


� / Citée par Breuil, FAO, 1999.


� / Breuil, FAO, 1999.


� / Centro de Investigaciones Pesqueras / CPA-SA, 2001 ; Prospección de poblaciones naturales de pepino del mar ; potencialidad de explotación en Haíti.





� / Ils doivent notamment distinguer les espèces à forte valeur commerciale des autres.


� / FAO, 1999, Gallène Jean ; Évaluation des possibilités d’introduction de techniques de pêche et de navigation dans la pêche artisanale maritime haïtienne.





� On notera tout de même que les stocks de marlin blanc et de marlin bleu de l’Atlantique Centre Ouest sont considérés comme largement surexploités, alors que l’exploitation du voilier et de l’espadon est jugée convenable.


� Statistiques FAO, référence citée, de même que les graphiques suivants


� Specially Protected Areas and Wildlife


� Convention for the Protection and Development of the Marine Environment of the Wider Caribbean Region


� / On a utilisé pour ce calcul la règle rencontrée le plus souvent sur le terrain et qui correspond à une forme de métayage sur le capital : le loyer est de 20% des prises réalisées (soit collectivement, soit individuellement) et les frais directs sont partagés.


� / D’ une part, certains interlocuteurs n’ ont pas toujours bien fait la différence entre marchande locale et sara, et d’autre part, les saras opèrent souvent sur plusieurs marchés différents (en tout cas au moins 2), ce qui n’a pas pu être pris en compte dans la tentative de dénombrement réalisée dans cette étude.


� / Au milieu des années quatre vingt dix, il y avait au moins 12 entreprises haïtiennes exportant de la langouste vivante vers la Martinique ; ces exportations ont été fermées suite à l’application de la directive européenne CE/96 relative à la qualité des produits de la mer.


� / Il est établi que pour une famille peu nombreuse, il est devenu moins coûteux de prendre un repas bas de gamme à l’extérieur que de cuisiner chez soi, d’autant plus qu’étant contraintes d’aller à la recherche de revenus quotidiens, les femmes, dans les milieux populaires, ont de moins en moins le temps de préparer les repas et n’ont pas les moyens d’embaucher du personnel pour cela. Concrètement, la majorité des habitants des quartiers populaires consomment de la « fritay » le soir (une ou deux tranches de banane plantain frite accompagnée d’un morceau de cinquième quartier de porc, de poulet ou de poisson).


� / Le taux de marge commercial est défini par le ratio (prix de vente – prix d’achat) / prix d’achat.


� / Il s’agissait de CPA-SA, Fishermen Quarters, Caribean Seafood et Tropical Seafood.


� / La compagnie PESCAMAR-SA


� / Il s’agit en réalité d’un décret présidentiel.


� / Le DCP est un corps flottant artificiel fixé par le moyen d’un orin et d’un corps mort, et destiné à regrouper les grands poissons pélagiques (voir paragraphe 6.2.2).


� / C’est dans le cadre de cette initiative que l’Association des Jeunes d’Anse d’Hainaut se convertit en une ONG appelée « Pêche Anse d’Hainaut Irois », ou PADI, et devient l’un des principaux prestataires de services techniques du secteur de la pêche en Haïti.


� / La CPA-SA est une entreprise haïtiano-martiniquaise.


� / Mis à part Anse d’Hainaut, les autres DCP qui ont fait l’objet d’une exploitation sont effectivement exploités de manière saisonnière, à raison de 5 ou 6 mois par an seulement Pendant les autres mois, le risque de ne pas prendre de poisson est trop élevé pour justifier une dépense en carburant lourde pour le pêcheur. Ceux-ci préfèrent alors se consacrer uniquement à la pêche sur le plateau continental.


� / La seule information manquante, mais elle est capitale du point de vue économique, est le nombre de jours de sortie sur le DCP sans prise de poisson.


� / DCP financé par le FAES. 


� / La règle est appliquée là encore, de manière uniforme, sans analyse des contextes locaux spécifiques : 5% pour les membres et de 15% pour les non-membres des associations, quel que soit le DCP.


� / Cette hypothèse reste à vérifier dans la pratique. Dès l’instant où un minimum d’entretien du bateau en fibre de verre est requis, celui-ci reviendrait donc plus cher que le bateau en bois.


� / C’est à dire d’une part, des organisations présentes sur le terrain : les caisses populaires, et d’autre part, des normes et procédures rodées.


� / Voir : FAO, 2000, Breuil Christophe ; Haïti : définition d’une politique et élaboration d’un plan d’action pour la pêche et l’aquaculture (phase II) ; programme d’actions pour le secteur de la pêche et de l’aquaculture.


� / Voir : Groupe pêche et aquaculture, 2006 ; document de cadrage pour le prochain gouvernement dans le secteur de l’agriculture et du développement rural.


� / Voir : SEPIA pour BAD, 1993 ; étude de restructuration de la pêche industrielle du Sénégal.


� / FAO, 1999, Gallène Jean ; Évaluation des possibilités d’introduction de techniques de pêche et de navigation dans la pêche artisanale maritime haïtienne.


� / L’objet essentiel de la loi est alors de définir les contours de la concession sur la ressource publique à laquelle procède l’État en octroyant des droits d’exploitation à des personnes privées, et en contrepartie, les devoirs à accomplir par ces personnes privées bénéficiaires de la concession.


� / Les filières café et surtout mangues sont là pour illustrer comment la structuration professionnelle d’une filière peut contribuer à son développement.


� / Probablement du au fait que la majorité des acteurs de la pêche sont des populations pauvres ou très pauvres d’une part, et que d’autre part, certaines initiatives innovantes comme les DCP, lorsqu’elles sont réussies, sont extrêmement porteuses en termes de communication et d’image (forte progression immédiate des revenus des bénéficiaires).


� / La loi sur la pêche actuellement en vigueur (1978) prévoit l’interdiction de la pêche à la langouste sur tout le territoire national pendant six mois (1er avril au 30 septembre). Mais elle n’est pas appliquée.


� / En sachant que ce même service contrôle également les exportations à travers la délivrance de certificats obligatoires, il est facile de vérifier à partir du suivi de stocks si un exportateur a acheté ou non de la langouste pendant la période de fermeture.


� / À Kapiti, village de pêche visité par la mission dans la commune de Léogane, la population de pêcheurs serait passée d’une trentaine de personnes en 1970, à 250 en 2007.


� / Cf. ci-après ; un bassin de pêche correspond à des communes côtières exploitées de manière  homogène par les pêcheurs.


� / FAO, 1999, Gallène Jean ; Évaluation des possibilités d’introduction de techniques de pêche et de navigation dans la pêche artisanale maritime haïtienne.


� Les poissons volants par exemple sont assez importants pour faire l’objet d’un groupe de travail au sein de la Commission des Pêches de l’Atlantique Centre Ouest.


� Actes du symposium sur les DCP, référence citée.


� Idem


� D’autant plus que le principal reproche fait au PP est d’être sensible aux rayons UV. Dans le cas présent, le câble placé en tête réduit fortement cet inconvénient.


� Issu des actes du symposium sur les DCP, référence citée, de même que les schémas suivants.


� / Ainsi, on pourra par exemple décider d’accorder la priorité à l’installation d’un DCP situé à 20 km de la côte à Anse d’Hainaut mais pas à Gommiers, parce que de nombreux pêcheurs d’Anse d’Hainaut disposent de bateaux à moteur alors que ceux de Gommiers travaillent aujourd’hui surtout avec des embarcations monoxyles sans balancier.


� / Le coût total du projet serait de l’ordre de 1 millions de dollars US ; il serait amorti en moins de 5 ans.


� C’est d’ailleurs ce que font les long-liners, navires palangriers industriels de sub-surface.


� / Les compagnies privées qui disposent aujourd’hui de chambres froides pour la distribution de produits frais ou congelés font la plupart du temps appel à des techniciens dominicains – voire de Miami – pour l’entretien de leurs équipements. Les quelques techniciens opérant sur le marché local n’auraient pas les compétences suffisantes pour installer et entretenir des équipements industriels.


� / L’Institut du Café d’Haïti  a été construit « de haut en bas »  sur ce modèle, avec un conseil d’administration majoritairement occupé par les représentants des producteurs ; cet institut a repris toutes les attributions du service des denrées d’exportation du ministère, service qui était moribond. Mais une récente consultation juridique visant à transformer l’arrêté présidentiel portant création de l’institut en projet de loi à déposer au Parlement aurait révélé que l’existence d’un conseil d’administration non contrôlé par le secteur public était incompatible avec la provision juridique fondant le droit des organismes autonomes de l’État.
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